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Avant-Propos
 

Ce Document de Travail cst tir6 essentiellement des observations
 

de premiere main faites lors d'une reconnaissance rapide 
dans les
 

Une reconnaissance rapide se
marches c~r~aliers du Nord-est du Mali. 


r~f~re A une investigation relativement rapide (deux semaines & deux
 
la base d'un voyage
mois) et intensive sur un sujet particulier, sur 


avec des informateurs clefs
de nombreuses interviews 


et bien renseignds.
 
sur le terrain et 


Comme methode d'enqu6te, la reconnaissance rapide convient bien
 

pour engendrer des connaissances de base d'une filire 
6conomique
 

et contraintes fondamentaux de m~me que les
 
donnde -- ses prob] mes 


opportunit6s et potentialit~s. Ces connaissances entendent aider A la
 

Ainsi, la technique de reconnaissance
prise de ddcisions politiques. 


rapide est fr~quemment utilis~e pour: a) identifier les 
contraintes au
 

les syst~mes de
 niveau du producteur dans la recherche appliqu~e sur 


production rurale; b) elaborer les projets agricoles; 
b) 6valuer la
 

possibilit6 de certains investissements; c) contr6ler et &valuer les
 

effets d'un projet donne ou d'une politique ou d'un ensemble de
 

politiques donn~es. La reconnaissance rapide est mieux utilis6e en
 

de diagnostic.
tant qu'instrumeitt de description et 


Encore, il y a plusieurs inconv~nients pour la reconnaissance
 

rapide dont on doit tenir compte. Premi~rement, une reconnaissance
 
La reconnaissance
rapide est limit~e dans le cadre de son temps. 


toutes les dimensions
rapide ne permet pas les observations sur 

de la


saisonri~res pour l'apprdhension de la production agricole et 


Elle donne un aperqu instantan6 d'une p~riode
commQrcialisation-

particulidre, non des informations sres sur les variables de flux 

tels
 

que JP. prix et quantit~s. Deuxi~mement, la reconnaissance rapide
 

pourtait 6tre biais~e puisque les localit~s et les informateurs sont
 

non au hasard. La prudence est exig~e pour
selectionn~s A dessein, 

un exercice
 assurer que la reconnaissance rapide ne devienne pas 


subjectif r~sultant dans la ddfense des positions pr~ddtermin~es.
 

Ndanmoins, une reconnaissance rapide bien effectu~e peut engendrer
 

beaucoup de d~couvertes solides et concluantes qui peuvent tre
 

utilisdes avec confiance, sp~cialement 1A ol un effort conscient est
 

fait pour obtenir un large spectre de points de vue. Nous avons
 

reussi A contacter une grande diversit6 de personnes: des producteurs
 

dc c6r~ales; des transporteurs de c~r~ales; des grossistes et
 

ddtaillants de c~r~ales; des responsables r~gionnaux et des agents de
 
d'autres officiel'
l'OPAM; admiristrateurs locaux, membres du Parti et 


guuvernementaux; resporsables des Organisations Non-Gouvernementales
 

(les ONG); et finalement, des chefs de m~nages en tant que
 

consommateucs de cdr~ales.
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Une reconnaissance rapide n'est pas une substitution 
pour la
 

collecte de donn~es primaires systtmatique A long terme. 
Ses
 

comme
 
recommendations relatives & la politique doivent 6tre 

consid~rdes 

D'ailleurs, l'un des
 tentatives et pr~liminaires, non definitives. 


grands avantages de la reconnaissance rapide est sa 
capacit6
 

dVidentifier et d'6clairer le terrain pour les investigations et
 

analyses futures. Toutefois, nous avons fait appel aux donn~es
 

secondaires, 1A o1 c'6tait possible, donn~es qui ajoutent du poids
 

nos arguments.
 

Ce qui suit alors, n'est qu'une esquisse de nos principales
 6labor~e pour
Une proposition de recherche pouss~e a W
observations. 

au cours de l'annde &
 examiner beaucoup plus en profondeur ces sujets 


sont responsables pour toutes
 
venir. En attendant, seuls les auteurs 


erreurs de faits ou d'an3lyses r~sultantes.
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Partie I. Objectifs de la Reconnaissance 
Rapide
 

On a entrepris cette reconnaissance rapide 
sur les marches de
 

c~r~ales dans le Nord-est du Pays avec les grands 
objectifs suivants:
 

66 et
 
A. Apprehender la vitalit6 du march6 de grains dans les 

56, 


76 r~gions, regions d~ficitaires en production de c~r~ales; examiner la
 

structure, la performance et le fonctionnement du march6 de c~r~ales
 

dans 	ces localit~s.
 

B. Se servir de cette information pour 6valuer 
les propositions en
 

cours pour la restructuration de I'OPAM dans le but d'6tablir
 

l'quilibre souhait6 6conomiquement efficace 
et praticable dans les
 

zones
 
activit~s des secteurs priv6 et public dans 

le ravitaillement des 


d~ficitaires en production cer~ali~re; et
 

raffiner des hypotheses de travail relatives 
au
 

C. Tester et 

d~veloppement d'un projet de recherche sur 

les capacit~s du secteur
 

priv6 et les responsabilit~s du secteur public dans 
le ravitaillement
 

des zones d~ficitaires.
 

Plus 	particuli~rement, on a voulu examiner 
les questions
 

ce qui concerne l'offre de cerdales:
suivantes en 


1) 	Qui approvisionne le Nord-est du Mali et quelles sont les
 

sources?
 

2) 	Quel serait l'impact de l'limination du stock rdgulateur de
 

VOPAM sur l'offre des c~r~ales sur les 
marches?
 

Quels sont les obstacles ou r~glements administratifs 
et
 

3) 
lgaux A une meilleure performance du commerce priv6 de
 

c~r~alts, qui peuvent 6tre d~pass5s airec les plus recents
 
ib~ralisation du
 

decrets promulgu~s dans lo context de la 


march?
 

4) 	Quelle est l'importance relative des 
ONGs en tant que
 

sources d'approvisionnement de c~r~ales?
 

et de
 
5) Quelle est l'importance des dons (transferts de revenus 


au niveau des manages en tant que

c6r~ales) et trocs 

sauvegarde contre l'ins~curit6 alimentaire 

transitoire
 

(rupture temporaire de lapprovisionnement 
et/ou flamb~e
 

des prix)?
 

sur la rdpartitiO­
6) 	Quelles sont les considerations qui 

jouent 


des t~ches et responsabilitds pour 1'intervention des
 

secteurs public et priv6 dans le march6 c~r~alier?
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En ce qui concerne la demande de c~r~ales:
 

1) 	Quelle est la saisonnalit6 de la demande solvable de
 

cirales?
 

2) 	Quel est le pouvoir d'achat des divers groupes socio­

6conomiques relatif aux coats d'approche de c~r~ales
 

rendues dans les zones d~ficitaires?
 

3) 	Quel est l'impact des dons alimentaires sur la demande
 

de c~rdales sur le march6?
 

4) 	Quelle est l'importance des c~r~ales sauvages comme facteur
 

r~duisant la demande en c~rdales du march6?
 

5) 	Quelies sont les strategies d'adaptation aux p~nuries
 

alimentaires et A linsuffisance de revenu des groupes et
 

manages vuln6rables?
 

ces
Puisqu'une reconnaissance rapide est un processus it&ratif, 


questions am~nent A se poser d'autres questions. Les c punses et les
 
Document
observations relatives A ces questions sont r6sum6es dans ce 


de Travail.
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Partie II. Principales Observations: D~couvertes
 

Les principales observations de la reconnaissance rapide sont
 

r~sum~es se.on a) la g~ographie et linfrastructure; b) les flux 
de
 

c~r~ales; c) les politiques de commercialisation et les pratiques du
 

contraintes auxquels font face le
 gouvernement; d) les probl~mes et 


secteur priv6; e) l'influence des croyances religieuses; et f) les
 

strategies d'adaptation aux p~nuries alimentaires des populations.
 

A. G~ographie et Infrastructure
 

1. La mauvaise infrastructure routire freine un commerce plus 
rapide
 

et plus efficace de c~r~ales.
 

La mauvaise infrastructure routi~re isole vraiment certaines
 
ce qui revient a dire qu'il
localit~s pendant une partie de l'ann~e, 


la 	tomb~e
leur faut des provisions de c~r6ales de plusleurs mois avant 


des pluies ou la crue du fleuve. D'autres localit~s sont tr~s maigre­

ment ravitaill~es par les commergants ou ddtaillants de c6rdaless 
ou ne
 

le sont pas du tout.
 

a) Enclavement de certaines localit~s le long du fleuve
 

le 	fleuve Niger ou se trouvant A
Certaines localitds qui bordent 


l'int6rieur du Delta sont inaccessibles pendant trois A cinq mois de
 

1'hivernage.
 

coup6 des autres endroits quand les
L'int~rieur du Delta 3t 

la crue rendent les routes impraticables. L'acc~s A ces
pluies et 


zones n'est alors possible que par pirogue ou pinasse.
 

routes
D'autres localit6s se trouvant le long du fleuve oi les 


d'approche sont mauvaises, voire non-existantes, sont parfois couples
 

Les grands bateaux peuvent
des autres pendant la saison s~che. 


effectuer le voyage pendant les quatre mois de grande crue du fleuve
 

les pinasses peuvent effectuer le
(daoft A novembre. Les pirogues et 

(de juin A janvier), y
voyage pendant approximativement huit mois 


compris les deux mois qui precddent ou succ~dent A la pointe de la
 

crue. Ces localit~s sont donc couples des autres durant les quatre
 

mois restants de la saison s~che de l'anne.
 

Etant donn6 le mauvais 6tat des routes, pistes et traces (lA o
 

dehors du Delta sont 6galement
elles existent), des localit~s en 


couples par la voie terrestre pendant les mois pluvieux.
 

b) 	Enclavement d'autres localit~s difficilement accessibles par
 

voie terrestre
 

D'autres localit~s d'acc~s difficile n'ont soit ni march6 de
 

la route de Kidal), ni commergants
c~r6ales (le cas d'Almoustarat sur 

la fronti6re biirkinabO). Les
de c~r~ales (le cas de Moundoro vers 


m~nages doivent s'approvisionner A partir des march6s lointains s'ils
 

ont les moyens.
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Typiquement, ces localit~s sont des 
zones A faible densit6 de
 

trouve autour des puits et
 Cette population clairsem~e se
population. 

de certains points d'eau et de pAturage 

surtout qu'elle est constitute
 

de nomades ou d'agro-pasteurs qui en 
r~alit6 ne poss~dent plus de
 

cheptel important.
 

Il y apparait aussi une correlation 
entre la mauvaise
 

infrastructure routi~re et la pauvr~t& 
d e A l'isolement relatif qui
 

localit~s
Les populations de ces 

r~duit les opportunitds 6conomiques. 


Toutefois, quelques occupations
 sont pour la plupart pauvres. 

(telles que d~crites dans la Section F.3).
 

alternatives Y existent 


2. Le fleuve Niger demeure une ressource 
importante de production de
 

c~r6ales aussi bien qu'une artre 
de transport.
 

a) Ressource de production c~r~ali~re
 

6 zone d6ficitaire
comme une 

Le Nord-est est vaguement consid-r


En effet, des calculs des
 dans la production c~rdali~re. 


disponibilit~s cr6ali~res par tate 
donne un triste tableau.[1]
 

aux niveaux nationaux ou r~gionaux 
voilent
 

N6anmoins, les calculs Un examen
 
tr~s importantes de l'offre c~r~aliere. 
des sources locales 


des r~sultats d~finitifs pour la campagne 1987/88 au niveau des 
cercles
 

la production c~r~ali~re locale,
 
r~v~le des fortes variations dans 


surtout pour le riz.
 

tentative des productions
 
Le Tableau I (ci-dessous) pr~sente 

une 

Il montre
 

ou de l'auto-sufiissance cdrdaliJre. 
cdr~ali~res par tate, des taux
le delta ont 

que ces cercles qui bordent le fleuve ou 


Les r6cions de Tombouctou et
 
6tonnamment 6lv~s de l'auto-suffisance. 


de Gao restent ddficitaires globalement, 
mais la r~gion de Mopti est
 

c6r~ales
taux d'auto-suffisance en 

d~venu exc~dentaire. D'ailleurs, le 

(109,9 pourcent).
 
de Mopti (117,6 pourcent) exc~de celui du pays 

entier 

taux d'auto-suffisance en riz
 le fait que le
Encore plus frappant est 


pour la region de Gao (84.4 pourcent) est de presque trois fois
 

(29,4 pourcent).[2]
sup~rieur du taux national 


Des quantitcs consid6rables de c&r6ales 
produites localement ne
 

6 Un nombre de projets dirrigation
tre sous-estim es.
devraient pas 

traditionnelle et mncanis6e le long du fleuve produit deux r6coltes de
 

pendant la
 
A Dir6, par exemple, on cultive du 

bl 

c~r~ales par an. A


du riz pendant la contre-saison. 

principale saison, du mil et Cos projets


sud de Gao, on r~colte du riz deux fois. 

Gargouna, au partie de la demande
de satisfaire une 
dirrigation ont le potentiel 


extdrieures

all6geant la d~pendance des sources 
locale, en 


daprrovisiouement.[3]
 

stade pr~coce. Le changement
 
Mais, ces projets sont encore a un 


du syst~me traditionnel d'irrigation 
A un syst6me plus m6canise
 

]es
Les producteurs et
jour au lendemain.
n'arrivera pas du 
 toujours besoin d'une tutelle
 
cooperatives de commercialisation ont 


irrigables et la vulgarisation de
 
considdrable. 
 L'extension des zones 


ces initiatives pourraient 6tre d'un 
grand apport pour le s~curit6
 

ces populations.
alimentaire de 
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Tableau I
 

Taux d'Auto-Suffisance en C~r~ales (Pourcentages)
 

du Nord-est au Niveau des Cercles: Campagno 1987/88
 

Region de MOPTI C~r~ales Seches Riz Taux Global 

Mopti 
Bandiagara 
Bankass 

24,8 
76,0 

323,2 

259,0 
0,0 
0,0 

59,9 
64,6 

274,8 

Djenn6 
Douentza 

130,1 
39,4 

82,3 
0,0 

122,9 
33,5 

Koro 67,6 0,0 57,5 

Tenenkou 425,4 497,9 436,3 

Youvarou 0,0 11,9 1,8 

R~gion 119,9 104,8 117,6 

Riz Taux Global
Region de TOBOUCTOU C~r~ales Se~hes 


1,3
Tombouctou 1,6 0,0 

39,3
Dir6 	 41,6 26,2 


Goundam 
 3,6 	 6,6 4,1
 
8,0 2,6
Gour:sa-Rharous 1,7 

24,5 36,4
Nifunke 38,5 


R6gion 	 17,9 13,6 17,2
 

Taux Global
R~gion de GAO C6r~ales Seches Riz 


Gao 	 51,5 78,8 55,6
 

Ansongo 11,9 180,5 37,1
 
2,0 94,4 15,8
Bourem 


Kidal 0,0 0,0 0,0
 

Menaka 0,0 0,0 0,0
 

32,2
Region 	 23,1 84,4 


Riz Taux Global
Moyennes Nationales C~r~ales Seches 


124,1 29,4 109,9
 

Sources: Calculs des auteurs A partir des donn6es sur la
 

population du Minist~re du Plan, Recensement G6nral de la
 

Population et de l'Habitat: Rsultats Pr isoires,
 

et A partir des donn~es sur les r~coltes
(juillet 1987), 

du Minist~re du Plan, El~quteA-rcgiqle -C°-nPj ctureL
 

Campagne1987/88: R6sultats Dfinitifs, (novembre 1q88).
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Ii est A noter 6galement que le maraichage et les cultures de
 

recession (le mil et le sorgho, en particulier) sont eux aussi
 
Les zones lacustres, pros du fleuve, sont
importants dans ces zones. 


elles aussi des ressources locales de production c~r6ali~re. 
De plus,
 

les c~r~ales sauvages ne sont m~me pas inclues dans les estimations
 

ci-dessus.
 

Cela dit, les chiffres d'une production annue]le ne sont pas
 
La production c~r~ali~re dans le
 n~cessairement un ir'icateur sar. 


Nord-est est par inherence instable. La r~colte locale (champs, mares,
 

marais et m~mes les perim~tres irriju~s) est tr~s sensible au niveau de
 

pluviom6trie et/ou de crue, bien que leau demeure l'entrant 
primaire
 

D'ailleurs, des coats r~lativement 6lev~s de la
dans l'agriculture. 

production irrigu~e par moto-pompes, surtout initialement, 

ne
 

pourraient pas concurrencer les c~r6ales cn provenance du 
sud du pays,
 

4]
plus inthressante pour les consommateurs.[


b) Art~re alternative de transport
 

tant qu'art~re de transport, le fleuve constitue souvent la
En 

Les grands
seule voie pour lapprovisionnement de certaines zones. 


b~teaux, petites pirogues et pinasses sont des moyens de transport
 

actifs.
 

Le ravitaillement r~gulier de certaines localit~s de la boucle 
du
 

Niger (cest-A-dire, Gourma-Rharous et Bamba) ne d6pend presque que 
de
 

la crue du fleuve. M~me IOPAM passe des contrats avec les
 

coopkratives de piroguiers pour le transport des c6r~ales par voie
 

fluviale.
 

B. Les Flux de C6r~ales au Nord-est du Pays
 

1. Un r~seau actif da cmmergants de c~r~ales transf~rent les 
c6r~ales
 

du sud au nor4.
 

une grande
Les zones A production exc6dentaire du Mali fournissent 


partie des c~r~ales de consommation aux zones d6ficitaires par le biais
 

d'un r~seau assez actif et integr6 de commerqants priv~s de c~r~ales
 

(voir l'Annexe II).
 

Le Tableau II montre le d~gr6 d'int6gration entre des marches des
 

des marches des zones consid~r6es d6ficitaires,
zones exc~dentaires et 

un indicateur statistique.
A travers le coefficient de corr~iation, R, 


Plus R s'approche A 1,0, plus la liaison entre les deux march6s est
 

Cest A dire, plus les rirch~s sont int6gr6s.[5]
intense. 


Les localit~s de la boucle du Niger continuent A tre ravitaill6es
 

par le lit du fleuve (par les pinasses et les pirogues, deux mois avant
 

decx mois aprds l'arrt des grands bAteaux, et
la pointe de la crue et 

Due
 

par les camions par les routes du lit pendant la saison s~che). 


aux difficult6s de transport fluvial, les coefficients de correlation
 

d~montrent que le march6 c&ralier de Tombouctou est moins integr6 aux
 

marches du sud que Gao, qui est favoris6 par un lien direct et
 
En d'autres termes, les mouvements
goudronn6, la Route Nationale 15. 


des prix au sud sont plus faiblement transmis A Tombouctou qu'A Gao.
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Tableau II
 

Coefficients de Correlation (R) entre
 

les Prix de Gros du Mil et 
les Prix du Mil A la Consommation
 

Marches des Zones D~ficitaires
 

MOPTI TOMBOUCTOU GAO 

Marchis KOUTIaLA 0,97 0,72 0,96 

des Zones 
Exc~dentaires SIKASSO 0,95 0,79 0,95 

Source: Calcul des auteurs A partir des donn6es du Projet S~curit6
 
Sikasso
Alimentaire pour les march~s de gros A Koutiala et 


et des donn~es du Projet Syst~me d'Alerte Pr&coce pour les
 
(de juillet
marches de consommation A Mopti et Tombouctou 


1986 A aoft 1988) et A Gao (doctobre 1986 A aoft 1988).
 

La plupart ou tous les commerqants (dans un march6 donn6) citent
 

Mopti ccmme source principale d'approvisionnement en grain en
 

provenance des zones productrices du Sud. Le Tableau III (ci-dessous)
 

montre les coefficients de correlation entre Mopti et Tombouctou et
 

entre Hopti et Gao. Ici encore, le march6 c~r6alier de Gao est plus
 

integr6 A celui de Mopti que le march6 de Tombouctou.
 

Tableau III
 

Coefficients de Correlation (R) entre
 

ls Prix du Nil A l Consommation Mopti
 

et les Prix du Mil A la Consommation A Tombouctou et Gao
 

TOMBOUCTOU GAO
 

0,96
MOPTI 0,76 


Source: Calcul des auteurs A partir des donn~es du Projet Syst~me
 

d'Alerte Prdcoce entre les marchds de consommation A Mopti
 

et A Tombouctou (de novembro 1986 A septembre 1988) et
 

entre Mopti et Gao (doctobre 1986 A septembre 1988).
 

Quand l'offre de cdr~ales est rare A Mopti, les commergants du
 

Nord-est vont directement dans les zones Sud de production pour leurs
 

achats de c~r~ales (San, Bla, et Koutiala, parmi d'autres villes).
 



8
 

En g~n~ra!, les commergants des zones d~ficitaires au
Hypoth~se: 

nord et A l'est de Mopti se rendent dans les zones productrices 

de
 

c~r~ales pour s'approvisionner (quand les conditions de l'offre sont
 

tendues A Mopti) au lieu de la situation inverse dans laquelle, les
 

commergants des zones de production se rendent dans les regions
 

d~ficitaires pour chercher des marches (quand l'offre est grande).
 
se
 

Cependant, dans le second scenario, les commerqants du Sud pourront 


rendre jusqu'A Mopti quand l'offre est grande.
 

Le d~gr6 d'int~gration intra-r~gionale des march~s c~r~aliers 
est
 

montr6 dans le Tableau IV (ci-dessous) pour les capitales r~gionales et
 

quelques chefs lieux de cercles selectionns.
 

Tableau IV
 

Coefficients de Correlation (R)entre
 

les Prix du Mil A la Consommation, Capitales R6gionales,
 

et 
les Prix du Mil A la Consommation, Chefs Lieux de Cercles
 

KORO BANKASS TENENKOU
DOUENTZA 


0,96 0,92
MOPTI 0,94 0,97 


GOURMA-

DIRE GOUNDAM 
 RHAROUS NIAFUNKE
 

TOMBOUCTOU 0,82 0,62 0,83 0,85
 

BOUREM ANSONGO MENAKA
 

GAO 0,80 0,74 0,81
 

Source: Calcul des auteurs A partir des donn6es du Projet Systrme
 

d'Alerte Pr~coce pour les march~s de consommation A Mopti,
 
aux chefs lieux de cercles. Les
Tombouctou et Gao et 


fait A partir de la strie des observations
calculs ont W 

mensuelles conjug~es des prix entre les villes pendant
 

la p~riode d'octobre 1986 A septembre 1988.
 

2. L'influence de la strat~gie de vente des producteurs du Sud se fait
 

sentir au Nord-est.
 

La strat~gie de vente des producteurs de c~r~ales dans les 26, 36
 

et 46 regions exerce une forte influence sur l'approvisionnement en
 

c~r~ales et les prix dans les 56, 66 et 76 regions.
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Pas mal de commerqants se plaignent d'une rdtention des c~r~ales
 

en juin 1988 par les cultivateurs au sud qui avaient provoqu6 des
 

p6nuries de c6r~ales et hausses de prix dans le Nord-est du Mali.
 

Cette r6tention des stocks se refl~te dans une hausse de l'ordre de 30
 

A 40 pourcent des prix d'achat pour le mil (effectivement les prix aux
 

producteurs) A Dougouolo et A Zangasso, deux march6s ruraux dans 
la
 

zone CMDT, ainsi que vu dans le Tableau V.
 

Tableau V
 

Prix du Mil au Producteur
 
(francs CFA le kilogramme)
 

March6 DOUGOUOLO ZANGASSO 
Hebdomadaire 

mai 46 semaine 75,0 77,2 
mai 56 80,0 77,8 

juin 16re semaine 
juin 26 
juin 36 
juin 46 

80,0 
80,0 
91,4 
100,0 

78,9 
82,5 
88,6 
95,6 

juil 16re semaine 
juil 26 

105,0 
110,0 

103,2 
102,6 

Source: Donn~es Projet S6curit6 Alimentaire
 

Plus btonnant encore, la plus forte hausse des prix du mil au producteur
 

s'est rencontr6 A Douentza (r6gion de Mopti) oi les prix mensuels ont plus
 

(100,4 FCFA/kg) et juillet (206.4 FCFA/kg), avant de
 que double entre mai 

diminuer 16g~remcnt en aoft (A 195,5 FCFA/kg) [6]
 

Alors, les prix du mil A la consommation (voir le Tableau VI) ont
 

grimp6 dans les capitales r6gionales, le prix A Mopti ayant augment6 de 50
 

pourcent entre mai et juillet:
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Tableau VI
 

Prix A la Consommation
 
(francs CFA le kilogramme)
 

Riz
 
Mil Riz BB RM-40
 

1988 MOPTI TOMB'TOU GAO BAIIAKO BAMAKO BAMAKO
 

mai 100 150 125 114 191 209
 
juin 130 165 150 128 200 226
 
juillet 150 165 160 147 208 228
 
aout 135 185 150 146 198 214
 
septembre 110 165 130 145 195 212
 

Sources: 	Projet Syst~me d'Alerte Prcoce (SAP) pour les prix

A Mopti, Tomboutou et Gao; OPAM, Bulletin d'Infor­
mation sur le March6 CUralier au Mali, Numro 1,
 
pour les prix A Bamako.
 

Les hypotheses avances par le commergants du Nord-est pour

exliquer ce phinombne sont:
 

a) 	Les cultivateurs affichaient un comportement r~pulsif aux
 
risques: 1) en attendant qu'une bonne pluviom6trie

s'annonce; 2) en d~sirant avoir assez de semences en r~serve
 
s'il s'av6rait n~cessaire de semer A nouveau; 3) en
 
demontrant la prudence vis-A-vis d'une destruction 6ventuelle
 
des r~coltes due A l'invasion des criquets pr6vue pendant
 
1988/89.
 

b) 	Les cultivateurs avaient peu de snurces de revenu. En
 
rapport 6troit avec la raison cit6e ci-dessus, ils ne
 
voulaient pas se trouver dans une situation o 
il seraient
 
obliges de racheter les c~r~ales tr~s cher plus tard au cours
 
de 	l'ann~e apr~s les avoir vendues en mai-juin.
 

c) 	Les stocks des paysans 6taient d~jA A un niveau bas suite A
 
la r~colte 1987/1988, qui passait pour 6tre m~diocre A
 
l'6poque.
 

d) 	L'impraticabilit6 des routes rurales pendant la saison
 
pluvieuse entravait s~rieusement l'acc~s au grain au niveau
 
des assembleurs primaires.
 

e) 	En r~alit6, la pr6tendue r6tention des stocks n'dtait pas
 
une retention du tout mais plut6t une diversion des ventes
 
des c6r~ales s~ches vers la C6te d'Ivoire.
 

Alt~rnativement, il y a d'autres hypotheses qui ne tiennent pas

les producteurs r~sponsables pour les augmentations du prix:
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a) La pr6tendue retention des stocks ne refl~tait que le profil
 

de la tendance saisonni~re des prix A la hausse dans le
 

Nord-est pendant l'hivernage, tendance qui s'est renvers6
 

la veille de la r~colte. (Malheureusement, le
 apr~s a 
manque d'une longue s~rie de donn~es emp~che un test pour
 

cerner si les hausses constat~es de prix allaient au d~lA du
 

profil "normal").
 

Sud
 

s'6xplique par l'accroissement dans la demande consommateur
 

pour les c~r~ales sdches A Bamako due aux perceptions d'une
 

p~nurie continuelle du riz.
 

b) La hausse dans les prix au producteur du mil au 


L'examen des prix dans le Tableau VI montre que le prix
 

du mil a augmentd de 28,9 pourcent entre mai et juillet
 
du riz RM-40 n'ont augment6 que
tandis que ceux du rix BB et 


de 8,9 pourcent et de 9,1 pourcent, respectivement, au m~me
 

temps. L'augmentation dans les prix du mil plus de trois
 

fois sup6rieure A ceux du riz semble indiquer, tous les
 

autres facteurs constants, une substitution par les
 

consommateurs Bamakois du riz au 
mil. (Les prix A la
 

consommation du sorgho et du mais, pas montrds dans le
 

Tableau VI, ont augment6 m~me plus, de quatre fois par
 

rapport A l'augmentation des prix du riz).[7]
 

eu un impact quelconque
Ii est possible que tous ces facteurs ont 


sur les hausses des prix au Nord-est. Toutefois, une hypoth~se
 

modifi~e est que linfluence des ventes des producteurs au Sud se fait
 
moyenne ou mauvaise.
sentir au Nord-est selon que la r~colte est 


3. N~anmoins, approvisionner les zones 6loign~es, dacc~s difficile ou
 

au Nord-est A partir du Sud est difficile et coateux.
enclavdes 


La livraison des cdrdales dans certains endroits co6te chore,
 

surtout 1A oa on ne peut pas r~aliser des gains d'conomies d'6chelle.
 

Elle peut aller au delA du pouvoir d'achat des consommateurs. En
 

outre, le coit de livraison des c~r~ales dans certains endroits (la
 

marge brute) peut ddpasser le prix dachat original de ces m~mes
 

cdrdales dans quelques instances. A moins qu'il n'existe d'autres
 

produits de consommation moins chers, les coats ajoutds A ces prix
 

excluent du march6 certains consommateurs.
 

Les marges brutes comprennent, A partir du prix d'achat de gros,
 

tous les frais d'approche entre le lieui d'approvisionnement au Sud et
 

tous les frais d'entreposage et du stockage jusqu'au prix de vente A la
 

consommation dans le Nord-est. Le Tableau VII montre les marges
 

brutes exprimdes comme les pourcentages du rix initial d'achat.
 

L'impact d'un meilleur r~seau routier entre Koutiala et Gao
 

qu'entre Koutiala et Tombouctou se voit clairement dans le Tableau VII.
 

Les marges brutes entre Koutiala et Gao sont constamment plus basses
 

dues aux coats de transport plus bas. Les marges brutes plus 6lev~es
 

entre Koutiala et Tombouctou refl~tent des coats plus 6levis, non pas
 

forc~ment des profits (marges nettes) plus 6lev~s.
 



---------------------------------------------
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Tableau VII
 

Marges Brutes comme Pourcentage de Prix d'Achat:
 
Comparaison du Prix d'Achat de Gros du Nil A Koutiala
 

avec le Prix A la Consommation du Nil au Nord-est
 

(francs CFA le kilogramme)
 

KOUTIALA TOMBOUCTOU GAO
 

Pourcent Pourcent 
Prix Prix de Marge Prix de Marge 

d'Achat Vente Brute Vente Brute 

1987
 
janvier 32,9 115 249,9 70 113,0
 
f~vriei' 31,1 90 189,5 60 93,0
 
mars 36,1 110 205,1 60 66,4
 
avril 39,0 80 105,1 75 92,3
 
mai 37,8 110 190,9 75 98,4
 
juin 47,5 110 131,6 75 57,9
 
juillet 53,4 135 153,0 80 49,9
 
aoit 55,3 110 98,8 80 44,6
 

septembre 59,9 100 66,9 75 25,2
 

octobre 58,3 100 72,6 75 28,7
 
novembre 60,4 100 65,7 90 49,1
 
d4cembre 50,3 100 98,9 90 57,2
 

1988
 
janvier 62,2 100 60,8 85 36,7
 
f~vrier 83,2 115 38,3 100 20,3
 
mars 93,5 135 44,3 125 33,7
 
avril 92,9 135 45,4 125 34,6
 
mai 95,3 150 57,4 125 31,2
 
juin 123,3 165 33,9 150 21,7
 
juillet 126,4 165 30,6 160 26,6
 
aoqt 121,9 185 51,7 150 23,0
 

Sources: 	Calculs des auteurs A partir des donn~es Projet S6curit6
 
Alimentaire pour les prix d'achat de gros pour les
 
commerqants du Nord-est A Koutiala (prix de vente de
 
gros pour les commergants de Koutiala] et des donn~es
 
Projet Syst~me d'Alerte Pr6coce pour les prix A la
 
consommation.
 

Le manque d'opportunit6 de chargement au retour hausse les frais
 
de transport puisque les vIhicules retournent souvent vide- du Nord.
 
Les rares exceptions o les transporteurs ont des opportunit~s de
 
chargements retour sont les chargements de poissons, de barres de sel,
 
de nattes, de dattes sucr6es alg6riennes et de phosphate SONAREM.
 
Aussi perturbantes sont les ruptures occasionnelles des provisions de
 
carburant ou de la hausse de leur prix au litre par rapport au Sud qui
 
jouent tous les deux sur les marges brutes.
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I1 n'est pas inhabituel pour les commergants de se voir obliges de
 

par exemple, pour pouvoir rembourser A
vendre des c~rales A perte --
(Voir aussi la section
temps les frais de c~r~ales livr~es A credit. 


E.3.).
 

des 56, 66 et 76 r~gions sont approvisionn~es par
4. Des localit' 

les pays voisni.s.
 

Il y a tr6s peu de march6s hebdomadaires de c~r~ales au Nord et A
 

l'Est du fleuve Niger (le "haoussa") dans les 66 et 76 r~gions. Des
 

observateurs informds pensent que les cercles d'Ansongo et de M6naka
 

(Rgion de Gao) sont approvisionn6s en cdr6ales A partir du Niger
 

(d~pendant des prix relatifs des crtales nig~riennes et la
 

perm~abilit6 de la frontifre).
 

Presque tous les produits de consommation dans le Nord du Mali (y
 

le cous-cous et les p~tes a'imentaires) sont
compris la farine Clebl, 

des produits de contrebande venant de l'Alg~rie. La farine en
 

provenance de la Mauritanie approvisionne le nord de la 56 r~gion et le
 

sud-ouest de la 66 r~gion.[8]
 

De petits volumes de cdr6ales et de riz montent vers le Nord,
 

tous ces volumes sont transport6s par des consommateurs
virtuellement 

individuels ou des ddtaillants. Les exceptions sont les cas d'Araouane
 

(et les points se trouvant entre Araouane et Tombouctou) et de Kidal
 

(et les points se trouvant entre Bourem et Kidal), approvisionn6 par un
 

commerqant de Tombouctou et par !'OPAM, respectivement.
 

Une partie des c6rdales maliennes est export6e sur la Mauritanie
 

(et peut-&tre sur l'Alg6rie).
 

C. Les Politiques et les Pratiques du March6 C&r6alier du GRM
 

1. Les politiques de commercialisation de c~r6ales semblent 6tre
 

in~galement et/ou non-syst~matiquement appliqu~es dans le Nord-est.
 

L'autonomie roitique et les diff6rences dans ]'interpr6tation des
 

changements rapides intervenant dans les politiques de
 

commercialisation aboutissent a des inconsistances dans l'application
 

en travers des juridictions locales. Des exemples:
 

A Tombouctou, d'une part, la direction des Affaires Economiques
 

essaie de fixer et de mettre en vigueur les prix au d~tail du riz dans
 

le cadre des dons alimentaires en rapport des prix fixes de cession de
 

l'OPAM (voir C.2. ci-dessus), alors que le prix du riz Office du Niger
 

est soumis A l'homologation souple (marge b~n~ficiare plafonn~e).
 

D'autre part, A Gourma-Rharous, oi la plupart du riz sur le march6
 

6tait consistu6 du riz de l'aide alimentaire provenant des magasins de
 

l'OPAM, les prix libres au march6 pr~valaient.
 

Les commerqants de certaines localitds sont harc~lds par le
 

personnel des services r~gulateurs (paiement de "taxes" non­

officielles). Par contre, d'autres localit~s sont sp4cialement
 

exempt~es grAce A l'intervention du gouverneur de region ou du
 

commandant de cercle parce que "les gens sont pauvres."
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Dans une localit6, oa Von peut trouver plusieurs produits c~raliers
 

et d'autres biens de consommation de contrebande, Vadministration
 

locale d~crta cette r~gle: Ii est autoris6 de vendre ces produits sur
 

le march6 sans ennuis; toutefois, tout trafiquant saisi en amenant ces
 

produits dans la yile sera normalement poursuivi en justice.
 

Un camionneur charg6 de c~r~ales de Mopti A destination d'Hombori
 

fut d~tourn6 par force par les autorit~s sur Douentza A cause de la
 

rupture de stocks dans cette localit6. Ceci, A son tour, a exac~rb6 la
 

tension due A une faible offre de c~r~ales A Hombori.
 

Les "taxes" routifres A payer aux services de I'ONT, des douanes
 

et de police r~duiraient les marges b~n~ficiaires ou causeraient des
 

pertes occasionn6es aux transporteurs -- sans mentionner leur impact
 

sur l'augmentation des prix A la consommation.
 

Certaines autorit~s locales ordonnent A I'OPAM d'arr~ter carr~ment
 

la vente de ses stockrs de stabilisation lorsque ces stocks de c&r~ales
 
un niveau
diminuent considerablement (bien que ce qui constitue 


minimum de stocks A maintenir est fix6 d'une fagon subjective et
 

variable, d'aprds l'estimation des conditions du march6 par les
 

autorit~s).
 

2. Les ventes de cdr~ales en dessous du prix du march6 par l'OPAM
 

fait segmenter le march6 en concurrence avec le commerce priv6.
 

Au lieu des ventes aux ench~res, les prix de vente des stocks de
 

stabilisation de l'OPAM dans le Nord-est Ataient fixds en debut 1988
 

comma moyon d'all6ger les tendances en hausses attendus des prix A la
 

consommation. Par exemple, le prix OPAM de vente du mil aux
 

fix6 A 116,4 francs CFA/kg (apr~s avoir 6t6 augment6
consommateurs est 

do 95 FCFA/kg A partir d'avril). Le prix du riz BB est fix6 A 150
 

FCFA/kg tandis que celui du riz RM-40 est A 213,9 FCFA/kg.[9] Les
 

ventes de I'OPAM aux consommateurs s'effectuent en sac aussi bie, qu'en
 

kilogramme, le second cas representant une entorse r~glement de
au ne
 

vendre qu'en sac.
 

En attendant, les prix du march6 A la consommation pour ces
 

denrdes 6taient typiquement 20 A 40 francs de plus, omme ceux-lA dans
 

le Tableau VIII pour le petit mil.
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Tableau VIII
 

Comparaison entre le Prix de Cession du Mil de l'OPAM
 

et les Prix du Mil A la Consommation sur les Marches
 
(francs CFA le kilogramme)
 

Prix 1988 
OPAM mars avr mai juin juil aoit sep 

Tombouctou 116,4 135 135 150 165 165 185 165 

Dir6 116,4 120 125 130 150 150 155 nd 

Goundam 116,4 135 120 135 145 130 160 135 

Gourma-R. 
Niafunk6 

116,4 
116,4 

110 
120 

135 
120 

140 
120 

145 
130 

165 
160 

170 
160 

140 
140 

Gao 116,4 125 125 125 150 160 150 130 

Ansongo 
Bourem 

116,4 
116,4 

90 
130 

125 
130 

110 
125 

125 
135 

175 
nd 

160 
nd 

180 
150 

Sources: 	OPAM, Projet Syst~me d'Alerte Prdcoce. (Note: Le prix
 

OPAM de cession pour le mil 6tait de 95 FCFA/kg en mars).
 

De fagon non surprenante, 1'OPAM est devenue le march6 de premier
 

choix des consommateurs pendant cette periode. A la difference de
 

I'OPAI, les commerqants nont pas normalement acc~s aux cdr6ales
 
leurs cofits de
subventionndes et doivent rattraper la totalit6 de 


Ces ventes subventionn6es de
transactions dans leurs prix de ventes. 

l'OPAM r~sultent dans la segmentation du march6 cr6alier. C'est A
 

dire, un segment de la demande en c~rdales est strictement limit6 A
 

ceux ayant obtenus des "bons dachat" de lOPAM au prix minor6, tandis
 

que le reste de la demande, ceux sans bons dachat, se debrouillent sur
 

le march6, of les ventes des priv~s ont lieu plus chores et au
 

ralenti.[10]
 

Bien que les prix de vente A 1'OPAM sont certains, la frdquence et
 

le volume des ventes de l'OPAM sont trds variables et inconnus. 
 Ceux­

ci ddpendent du nombre de bons dachat 6couls un jour donnd, en
 

fonction des estimations officielles du stock minimum requis, la
 

proportion des niveaux du stock restant, les conditions du march6 et
 

peut-6tre de larbitraire. Contrairement aux transactions observ6es du
 

march6, les volumes des bons d'achat ne sont pas transparents.
 

Le Tableau IX montre la variabilit6 des volumes des ventes au
 

comptant du mil-sorgho par l'OPAM (qui 6quivaut aux achats par les
 

consommateurs A partir des bons d'achat) pour la rdgion de Gao.
 

Un simple coup d'oeil sur le volume de vente en cercle d'un mois
 

donn6 et le volume moyen vendu montre des larges 6carts voire parfois
 

6normes. Cette comparaison visuelle se confirme statistiquement par
 

les 6carts-types qui mesurent le degr6 de dispersion des observations
 
autour d'une valeur centrale, typiquement la moyenne. Le fait que les
 

6carts-types sont plus grands du moyen lui-m~me dans tous les cercles
 

indique une instabilit6 tr~s prononc6e dans le volume de ventes OPAM du
 

mil-sorgho par des bons d'achat.[l1]
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Tableau 	IX
 

Ventes OPAM au Comptar.t du Mil-Sorgho
 
dans la Region de Gao
 
au niveau des Cercles
 

(tonnes) 

1988 
mars avr mai juin juil aot sep 

Gao 27,729 87,761 0 10,100 21,000 0 0 
Ansongo 85,328 16,600 39,965 21,553 44,050 0 0 
Bourem 33,125 16,897 96,900 55,572 10,360 0 8,340 
Kidal 21,200 26,500 54,428 0 135,318 0 112,222 
Menaka 3,380 64,285 0 0 45,020 4,700 0 

Volume Ecart­
moyen type
 

Gao 20,941 31,475
 
Ansongo 29,642 30,022
 
Bourem 31,599 34,273
 
Kidal 49,953 54,086
 
Menaka 16,769 26,534
 

Source: 	Calcul des auteurs A partir des donn&es de l'OPAM,
 
Direction commerciale.
 

Le commerce priv6 de ctriales nest donc pas dans une position
 
stable et de bien-inform6 pour faire face A la demande r6siduelle en
 
dehors de I'OPAM parce que cette demande est impr~visible. La
 
planification du commerce (achat, transport, stockare et traitement de
 
c~r6ales) est entrav~e -- alors m~me que dans un march6 segment6, c'est
 
le march6 libre de c6r~ales qui est forc6 d'absorber A travers les prix
 
toute fluctuation du march6 aux prix fixes.
 

3. La distribution gratuite de l'aide alimentaire sans discernement
 
d~forme le profil de demande des c~r6ales du march6.
 

Dans la plupart des cas, les distributions des aides alimentaires
 
sont petites (2 kilogrammes environ par personne), mais sans la moindre
 
discrimination entre b~n~ficiaires selon leurs besoins, 6tat
 
nutritionnel et niveau des r~venus. Tout le monde en reqoit, parfois
 
m~me les commergants de c6r6ales.
 

Les commergants pr~tendent que ces petites distributions g~nent ni
 
leurs ventes ni ne jouent sur leur marges b~n~ficaires, "seulement les
 
ralentissent". Ils se disent contents du fait que les n6cessiteux
 
regoivent du grain gratuitement.
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Dans de rares cas, la distribution d'aide alimentaire est
 

importante (jusqu'A la hauteur de 50 kilogrammes par tate). A
 
Almoustarat en mai-juin 1988, chaque personne devait recevoir 47 kg de
 

mais. Les gens consommaient toujours leurs dons de c&rdales; il n'y
 

avait pas de ventes de c~r~ales lors de notre visite en fin juillet.
 

Un marchd secondaire pour les aides alimentaires se d~veloppe 14
 
o les b6n6ficiaires vendent leur dons en c~r~ales pour avoir de
 

l'argent et faire face A d'autres besoiyis, y compris leurs prix de
 
condiments. Des commergants profitent, en achetant les dons
 
alimentaires A un prix interm~diaire bas, ceci au ddtriment d'autres
 
commerqants qui cherchent A recouvier leurs cofits d'approvisionnement
 
de c&r~ales aux marches "normaux".
 

Ii se pourrait bien que les larges distributions gratuites cassent
 
les profits de la plupart des commergants. De telles distributions
 
sans discernement ralentissent les ventes de c~r~ales sur le march, 
 en
 

augmentant ainsi les cofts de stockage, de manutention et de capital.
 
Toutefois, quand les cer~ales gratuites auroat 6t6 6puis6es, 
en
 
provoquant des brusques augmentations dans la demande commerciale de
 
cr&ales sans qu'il nait une augmentation correspondante dans l'offre,
 
le prix au march6 serait susceptible par la suite d'&tre plus 6lev6
 
qu'il ne l'aurait 6t6 en l'absence d'une distribution universelle. Les
 
profits momentan~ment gros pourraient compenser des pertes ant~rieures.
 

D. Probldmes et Contraintes auxquels font face les Commergants Priv~s
 
de C~r~ales
 

1. Le plus important probl~me cit6 par les commergants de c6r~ales est
 
l'insuffisance de fonds et/ou l'acc~s au cr6dit de campagne.
 

Des volumes importants de c~r6ales sont vendus sur une base de
 
paiement partiel/cr~dit partiel; certains commergants prennent tout
 
leur chargement A credit. Toutefois, d'autres qui n'ont pas de
 
x-lations professionnelles avec des gros fournisseurs doivent payer au
 
comptant, ce qui limite le volume de c~rdales trait6.
 

La capacit6 financi~re parait 6tre le facteur limitant l'6chelle
 
d'activit6 du commerce cer~alier et non pas les frais d'emmagasinage ou
 
de transport (bien que les contraintes de stockage et du transport
 
influent aussi sur les besoinp financiers en faisant augmenter les
 
co(its d'op~ration). Les commergants se plaignent d'avoir perdu des
 
occasions favorables de march6 dO au manque momentan6 de liquidit6
 
pour traiter.
 

Tr~s peu de commerqants ont recours au credit bancaire (bien que
 
certains aient ntendu parler des programmes PRMC et OPAH de crddit).
 
Beaucoup dentre eux disent qu'A moins qu'il ne leur soit donn6 une
 
opportunit6 d'acc~s ponctuel au crddit sur des termes souples, le
 
secteur priv6 sera incapable de remplacer compl~tement I'OPAM une fois
 
que son stock de stabilisation sera 6puis6.
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2. Les commerqants de c6r~ales paraissent op~rer A des niveaux de
 

profits tr~s bas.
 

Le b~n~fice moyen r~alis6 sur un sac de cer~ale de i00 kg
 

est de 250 A 500 francs CFA apr6s que le transport et les frais de
 

au prix d'achat (quelque soit le prix
manutention soient ajout~s 

Ceci est compatible avec les recherches ant~rieurs du Projet
d'achat). 


S~curit6 Alimentaire.(12]
 

En fait, ceci constitue "la marge b~n~ficiaire brute" de laquelle
 

les commer4ants devraient d~duire les debits de leur propre labeur,
 

gestion et risque pour arriver A !a marge b~n~ficiaire nette, 
bien
 

soit pas clair qu'ils font cela. Par consdquent, les
qu'il ne 

en train d'assigner un tr~s bas coft
 commergants doivent 6tre 


effort.
d'opportunit6 pour leur temps et 


Ce comportement minimaliste peut &tre partiellement di A
 

l'incertitude des commergants, A 1'instabilit6 de leurs anticipations,
 

cause de leurs capacit6s financi~res
A la rotation rapide des stocks (A 

stockage de petits volumes pour amoindrir les pertes
limit~es) ou au 


le march6 ou les
occasionn~es par lintervention du secteur public sur 


au hasard qui entrainent les baisses de prix ou
distributions gratuites 

ralpntissent les ventes.
 

Ce comportement minimaliste des commergants rdsulte d'un goit
 
En effet, en
6lev6 pour le profit imm~diat, mdme si le niveau est bas. 


r~alis~s que
6vitant des investissements dont les profits ne seront 


dans le long terme -- ou, en n'ayant pas acc~s aux credits pour pouvoir
 
pas assujettis A
faire de tels investissements, les commerqants ne sont 


leffort de gestion de leurs investissements. Ceux sans
 

investissements importants A g6rer ont moins A faire, d'on leurscoilts
 

d'opportunit6 reviennent moins chers.
 

3. Pas mal de commergants sont incertains quant A l'environnement
 

r~gulateur.
 

Il y a un manque de connaissance claire par les commerqants de
 

lenvironnement rdgulateur du commerce aussi bien que de leurs droits
 

et responsabilitds.
 

La plupart des commergants exprim~rent leur d~sir d'oprer en
 

homme d'affaires corrects avec la loi, payeurs de taxes en 6change
 

d'une mise A terme du harc~lement par les services gouvernementaux.
 

Souvent, cependant, ils ne connaissent pas du tout combien coftent
 

ces taxes, ce qu'elles entrainent, et le moment o6 elles sont dues.
 

Autrement dit, les commergants nont pas une idde claire de 1A o se
 

situent leurs droits et responsabilit~s.
 

4. Des commergants sont sujets A des harc6lements et
 

taxes non-autoriss.
 

Une complainte trds commune chez les commerqants de c~r~ales
 

est qu'ils sont sujets A des harc6lements au hasard de la part des
 

agents des services r~gulateurs.
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L'incertitude et le manque de connaissance (mention~s ci-dessus)
 
mettent les commergants dans un d~savantage distinct vis-a-vis des
 

officiels gouvernementaux -- la Police, la Douane et les Affaires
 
Economiques -- qui sont dans une position d'extraire des rentes
 
d'occasion.
 

Cet harc~lement rdsulte d'habitude dans un paiement par le
 

commergant A ces agents, m6me s'il n'y a piLs d'infraction apparente.
 

Ces paiements ne sont pas officiels parce que aucun regu n'est delivr6.
 

Le commerqant est laiss6 sans protection pour sa prochaine "visite."
 

MzJheureusement pour le ravitaillement du Nord-est, plus le
 
commergant est grand et plus il parait visible, le plus il est
 
vulndrable A ce type de harc~lement (Amoins qu'il soit tr~s grand au
 

point d'&tre laiss6 A lui-m~me). Autrement dit, les operations de
 

grande envergure et lapparence de la prosperit6 attirent l'attention
 
non d~sir~e.
 

Les commerqants parlent de faire leurs tr.visactions de c6r~ales la
 

nuit pour se d6rober A la d6tection. Ils parlent aussi de partager
 
leurs lots en trois parties, tout en cachatit les deux tiers dans des
 

emplacements s~par6s et de travailler seulement avec un tiers.
 

Ces effets d~courageants sont 6vidents. La planification
 
m~thodique (achats, stockage et ventes) est sacrifice au comportement
 
preventif au risque. Aussi important dans les soucis du gouvernement
 
d'avoir des stocks de c6r~ales ad6quats au nord, ce type de
 
comportement preventif au risque, di A l'incertitude et aux
 
anticipations instables, pourrait amener A l'impression erron6e saelon
 
laquelle 1,:s cu ,merqants opdrent sur une petite 6chelle et d~tiennent
 
moins de stocks que dans le cas rtel.
 

Pire encore, tout paiement non officiel par le commergant risque
 
d'&tre fait passer aux consommateurs sous la forme des prix plus
 
6levds.
 

5. II semble y avoir un manque g~n~ral de connaissance sur les
 
politiques c6r~ali~res du Gouvernement.
 

Les commergants prennent un grand d6savantage de n'6tre pas
 
inform~s des rdcents changements intervenus dans la politique du
 
march6 c~r6alier (tels que la r6structuration de l'OPAH et
 
l'6limination des stocks de stabilisation aussi bien que les divers
 
programmes PRMC et OPAM de credits disponibles).
 

Des commergants mieux inform6s seraient en position de projeter
 
leurs strategies de commercialisation avec une plus grande certitude et
 
am~liorer le fonctionnement global du march c~r~alier.
 

E. L'Impact des Croyances Religieuses
 

Les croyancqs religieuses sont dites A exercer une influence
 
forte et persistante sur le comportement des commergants de c~rales.
 
Cette influence se fait sentir A trois niveaux: 1) le stockage A long
 
terme; 2) le taux dint~rdt de credit fournisseur; et 3) transferts de
 
revenu aux pauvres.
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1. Les practiques r~ligieuses semblent d~courager le stockage de
 

c~r~ales A long terme.
 

Le fait d'acheter de grandes quantit~s de c~r~ales A la r~colte,
 

de les stocker pour les vendre pendant la soudure est confondu avec un
 

comportement qui vise la recherche des rentes de situation ou de profit
 

aux d~pens des gens affam~s. Le fait aussi de refuser de vendre aux
 

consommateurs prdts A payer en attendant que les prix montent est
 

"haram".
 

Toutefois, un stockage par inadvertance est permis aussi longlemps
 
tout achat d'un lot donn6 de c~r~aies
que les ventes se font. Mais, 


est cens6 se vendre au fil du temps son prix initial de vente.
 

Mdme les commergants reconnaissent qu'il y a des frais de stockage
 

et de manutention A recouvrer (bien que beaucoup pensent que ces frais
 
cause du bas coat des techniques traditionnelles de
sont ndgligeables A 


stockage).
 

Comme r~gle religieuse contre la "speculation", un lot donn6 de
 

c~r~ales changeint des mains d'un grossiste A l'autre, (ou d'un
 

d~taillant A l'autre) ne peut pas se vendre au m6me lieu physique.
 

Il faut qu'une q.elconque valeur lui soit ajout~e (par exemple: le
 

transport, la mise en sac, raison sociale) de sorte qu'il y ait une
 

opportunite pour quelqu'un d'autre de gagner lui aussi de largent.
 

Ces conditions cr~ent une incitation 6 de faibles volumes de
 

c~r~ales stock~es, A de bas cobts des techniques traditionnelles de
 
Il faut aussi remarquer
stockage, et un roulement rapide des stocks. 


qu'elles semblent ddcourager le stockage a long terme.
 

2. Le taux d'intdr~t pour le credit fournisseur est implicit, non
 

explicit.
 

Ii n'y a pas de difference apparente entre le prix de vente des
 

cer~ales au comptant d'un grossiste ou commergant A un autre et le prix
 

de vente A crddit. Les commerqants de c~r~ales achetant A credit ne
 

payent pas d'int~r~t, parait-il, pour leur crddit-fournisseur.
 

les capitaux sont rares, un commergant
Dans les march~s oa 

emprunteur de cdr~ales ne peut pas compromettre sa source de credit et
 

son acc~s aux cer6ales pour la revente. Il est virtuellement certain
 

de payer pour ne pas rompre avec son fournisseur une fois que sa
 
cr~ditibilit6 est 6tablie.
 

Les commercants reconnaissent cependant qu'en principe, il y a un
 

coat pour l'usage de l'argent d'autrui -- le coat d'opportunit6 de ce
 

que cet argent pourrait faire gagner s'il 6tait investi ailleurs. Ce
 
coat d'opportunit6 est le taux d'int~rdt.
 

Les commergants reconnaissent aussi que les programmes de credit
 

formel demanderont des int6r~ts. Toutefois, certains dentre eux
 

payeraient des intdr~ts A leurs fournisseurs ou exhorteraient leurs
 

prbteurs A payer des int6rts seulement si les taux d'intdr~t 6taient
 
"raisonnables" (par exemple, A un pourcent, p6riode non-precis~e).
 

II y a au moins deux hypotheses pour cette r~pugnance A traiter
 
avec les taux d'intdr~t:
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a) L'hypoth~se 6conomique
 

La p6riode de rotation de stocks est courte. Selon toute
 
probabilit6, l'int~r~t r~alis6 serait relativement petit, puisque les
 
pr~ts sont rembours6s en moins de 30 jours. Les commerqants
 
remboursent leur credit habituellement entre les 1-3 semaines,
 
correspondant A la pdriode de vente avant l'octroi d'un autre lot A
 
credit.
 

Puisque les capitaux sont rares, ils doivent 6tre en train d'Atre
 
rationn~s via un certain taux d'intdr~t implicit. Il ap!arait que les
 
payeurs au comptant sont en train de payer ce taux d'int~r~t implicit.
 
Cest-A-dire que l'intdrbt est cach6 dans ce paiement en esp~ces sans
 
risque pour couvrir le risque associ6 aux bdn~ficiaires .. crddit.
 

S'il n'y a vraiment aucune discrimination explicite de la part du
 
commergant-vwndeur entre le commerqant-acheteur en esp~ces et le
 
commergant-acieteur - crddit, il est clair que les -ommergants sans
 
risque acheteurs en espdces payent plus que les commerqants A risque
 
acheteurs A cr6dit. D'ailleurs, il est presque certain que le
 
commergant-vendeur octroie du credit seulement aux emprunteurs les plus
 
cr6dibles.
 

b) L'hypothdse religieuse
 

L'Islam condamne l'imputation dint~r~t comme malhonn~te et
 
usurier. Par consequent, les commergants n'exigent pas d'intdr~t pour
 
des raisons religieuses. LA aussi, le manque de credit pour un grand
 
volume (d aux aversions pour le paiement d'int6r~t) pourrait
 
d~courager le stockage A long terme.
 

Toutefois, la participation du fournisseur de cr6dit aux bdn~fices
 
est une pratique bancaire islamique acceptable au Moyen Orient. Des
 
dispositions similaires de partage de profits entre pr~teur et
 
emprunteur dans le Nord-est pourraient 8tre des suppl~ants implicits
 
pour les paiements d'intdr~t.
 

3. Les dons d'aum6ne aux pauvres leurs fournissent une mesure de
 
s~curit6 alimentii e.
 

L'Islam encourage explicitement les dons d'aum6ne ou les
 
transferts de revenus aux pauvres en 6change d'une r6compense au
 
paradis pour le donateur.
 

Il y a l'6vidence comme quoi certains commerqants prennent cette
 
directive A coeur. Un commergant de Gao donne gratuitement des dattes
 
chaque vendredi. Un autre commercant a ravitaill6 Gao en c~r~ales A
 
partir de Mopti lorsque celles-ci sont devenues rares A Gao. II les
 
vendit au prix original d'achat A Mopti, acceptant une perte A cause
 
des frais de transport dans le but, d'apr, lui, d'abaisser les prix
 
intentionnellement pour des raisons religieuses.
 

Un grand commcrqant A Tombouctou distribue 3 tonnes de c~rales
 
aux pauvres chaque vendredi et 6 tonnes de c6r~ales A la veille de la
 
nouvelle annie islamique.
 

Ii serait r4v4lateur de comparer l'ampleur des dons d'aum6ne des
 
commergants avec les dons gratuits d'aides alimentaires des donateurs
 
au Lours de l'annde pour ddterminer l'impact relatif de chacun.
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Il serait utile aussi d'examiner les dons d'aum6ne des commergants 
par
 

rapport avec les d~penses mensuelles moyennes par t~te pour les
 

c~r~ales.
 

. le Tableau
Un essai de calcul tr6s approximatif est pr~sentA d 


X pour les dons du commergant mentionn6 plus haut dans la ville 
de
 

Ses dons en c~r~ales 6quivalent A presque 4 pourcent des
Tombouctou. 

d~penses mensuelles en c~r~ales:
 

Tableau X
 

Calcul Approximatif:
 
L'Ampleur des Dons d'Aum6ne par Rapport aux
 

Ddpenses Mensuelles Moyennns en C~rdales A Tombouctou
 

1. Supposons qu'il y a, en moyenne, 4.33 vendredis
 

dans chaque mois.
 

(52 semaines + 12 mois = 4.33 semaines le mois).
 

2. Supposons encore que le commergant A Tombouctou
 

distribue 13 tonnes de cdrdales le mois.
 

(3tonnes x 4.33 vendredis le mois = 13 tonnes).
 

3. Divisons les 13 tonnes de distributions gratuites
 
par des achats mensuels par tdte de 10,43 kg de
 

c~r~ales 6quivaut aux d~penses mensuelles en
 
cdr6ales de 1.246,4 personnes.
 

= 1.246,4 personnes).
(13 tonnes x 1.000 kg + 10,43 kg 


4. Ce chiftre &quivaut A 3,9 pourcent des d6penses
 
moyennes mensuelles en cdr6ales de la population de
 

Tombouctou-ville.
 

= 3,9%).
(1.246,4 personnes x 100 - 31.925 personnes 


Sources: Ministdre du Plan, Recensement Gnral de la
 
l'Habitat: Rsultats ProvisoireS,
Population et de 


juillet 1987; et Projet Tufts/DNSI/USAID, Les Prix
 

et la Consommation des Denrdes Alimentaires au Mali
 
Urbain: Raort Intermndiaire, juin 1988.
 

Cet exemple et tant d'autres indiquent que les trds pauvres dans
 
alimentaires en
certaines localitds ont accds A d'autres sources 


dehors du march6, y compris les c~r~ales. Les hausses de prix sont
 

donc attenudes par les commergants donateurs d'aum6ne. Les commergants
 
leur marge
reconnaissent que ce fait constitue une imputation sur 


b~n~ficiaire temporelle qui leur apportera des bdndfices 6ternels.
 

Toutefois, les dons d'aum6ne peuvent 6tre subventionn~s implicitement
 

par les consommateurs plus ais~s qui paient les cdr~ales plus cheres
 

ou par des marges b~n~ficiaires gonfldes sur d'autres produits, les
 
deux des subventions crois~es.
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F. Habitudes et Strategies Alimentaires
 

1. Les consommateurs pauvres pr~f~rent le mil, le sorgho et le mais
 
quand l'offre de c~r~ales est serr~e.
 

Quand les prix de toutes les cer~ales sont g6n~ralement 6lev~s,
 
les consommateurs pauvres ruraux affirment qu'ils pr~f~rent le mil et
 
le mais au riz (mme si les prix 6taient les m~mes).
 

M~me pour les m~nages ayant un certain pouvoir d'achat, la
 
priorit6 en ce qui concerne les d4penses est donn~e A lachat des
 
c&r~ales. Une pr~f~rence est donn~e aux c~r~ales s~ches (mil, mais et
 
sorgho) dans un but strat~gique. Partout, les populations pensent que
 
les d~penses dans ces c&A~ales constituent une 6conomie d'argent et
 
d'6nergie.
 

Le mil, le mais et le sorgho peuvent 6tre consomm~s "un nombre de
 
fois" par des gens vraiment affam6s. Des repas ind~pendants peuvent
 
6tre prepares A partir: a) du son; b) de la petite granule; c) de la
 
arande granule; et d) et de la farine. Le son peut 6tre cuit A la
 
vapeur pour en faire un cous-cous. Les petites et grandes granules
 
peuvent ftre utilis~es pour faire divers repas. La farine peut 6tre
 
directement m~langqe A l'eau, sel ou sucre pour 6tre consomm~e sans
 
cuisson au feu. Aussi, elle peut 6tre cuite pour en faire divers
 
repas.
 

Le riz, par opposition A toutes ces c~r~ales, n'est pas pr~f6rd
 
parce qu'il ne peut 6tre consommA "qu'une seule fois". De plus, sa
 
consommation exige au moins une cuisson pr~alable, ce qui exige un
 
combustible. Beaucoup de personnes pensent que m~me si le prix du riz
 
et celui du mil 6talent &gaux, elles prf~reraient acheter le mil.
 

Ce pr6ference prononc~e pour les c~r~ales seches sur le riz pour
 
les manages ayant un revenu semble contredire toute 6vidence populaire
 
voire empirique, au moins dans les centres urbains de
 
consommation.(13] Elle est A 6tudier.
 

2. Les habitudes de consommation des c~r6ales des diff6rents groupes
 
d'occupation ont tendance A exacerber les fluctuations saisonnires
 
des prix.
 

Les nomades et 6leveurs ont leur plus grande demande de c~r~ales
 
en d~but d'hivernage avant d'aller en transhumance au Nord -- moment or
 
les prix des c~r~ales commencent A grimper.
 

Les p~cheurs transhumants du bas delta inf~rieur remontent le
 
cours du fleuve en janvier - mars vendent leurs prises A Mopti en avril
 
ou ils reconstituent leurs provisions de c~r~ales -- ce qui n'est pas
 
n6cessairement un moment de bon march6 pour les c~r~ales.
 

Ces groupes et d'autres sont li6s par des transactions complexes
 
d'achats/ventes/trocs, termes d'6changes qui sont tous lies aux cycles
 
des pluies et de crue. Souvent leurs plus foites demandes de c~r6ales
 
coincident avec et/ou resultent dans les hausses de prix. N~anmoins,
 
il y a l'vidence aussi que chaque groupe b6n~ficie des termes
 
d'6changes qui lui sont favorables au moins une fois par an (voir F.3.
 
ci-dessous).(14]
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La hausse des prix entraine l'exclusion de plusieurs autres
 

d6pnses m~nag~res pour les non-s~curis~s sur le plan alimentaire. Par
 

exemple, souvent le seul condiment achet6 est le sel.
 

3. Ii y a plusieurs 6vidences des m~canismes d'adaptation A
 

l'ins~curit6 alimentaire dans le Nord, surtout les efforts visant
 

A la diversification des revenus.
 

11'agriculture ne concerne plus seulement lcs dogons et les
 

Les peulhs et m6me les bella et certains touaregs se sont
sonrhai. 

convertis dans l'agticulture. On remarque une reprise des cultures de
 

Des tentatives de maraichages ont
decrue autour de certains lacs. 

lieu m6me 14 o il n'y a pas de fleuve ou de cours d'eaux.
 

L'6levage est pratiqu~e par tous les groupes ethniques et socio-


Elle constitue une 6pargne pour les agriculteurs, tout
6conomiques. 

comme l'agriculture pour les eleveurs, pour faire face A linscurit6
 

alimentaire. Apr~s l'exp~rience d'une tr~s grande decimation des
 

bovins et ovins par rapport aux caprins pendant les ann~es successives
 

de s~cheresse, les 6leveurs se sont invariablement tourn~s vers
 
La vente
l'6levage des ch~vres, mieux adapt~es aux rigueurs du climat. 


des ch~vres imm~diatement apr~s les r6coltes, quand elles sont grasses
 

et cofitent chores, pour acheter le mil qui cofite alors tr~s moins cher,
 

est une strat~gie adopt~e par certains 6leveurs.
 

La ijche est tr~s importante dans les r~gions riveraines du fleuve
 
une
et des grands lacs. Elle constitue pour les bozo, somono et sorkC 


Ii faut aussi noter que beaucoup de
tr~s importante source de revenu. 

Les produits de p~che sont consommes,
sonrhai sont agro-p~cheurr. 


&chang~s ou vendus par ces populations de p~cheurs.
 

Le petit commerce et l'artisanat sont devenus des occupations
 

importantes pour certaines couches d'ex-nomades devenus sddentaires.
 
Certaines coopdratives d'artisanes ont m~me vu le jour.
 

L'exode temporaire ou ddfinitif des bras valides vers les
 
les conditions sont mrilleures est aussi une strat~gie
rdgions/pays ot 


adapt~e pour palier linscuritU alimentaire.
 

4. La cueillette des cdr~ales sauvages reprdsente un suppl4ment
 
alimentaire non-ndgligeable et une source alternative de c6r~ales
 
en dehors du march6.
 

Depuis longtemps, la cueillette des cdrdales sauvages, telles que
 

le fonio sauvage et le cram-cram, est intervenue pour la sauvegarde des
 

m~nages, en leur facilitant de faire le pont entre les ann6es de
 
mauvaises r~coltes ou des pdriodes de crises.
 

En outre, les cdr~ales sauvages ne sont pas tout juste des
 

aliments d'exception ou de famine. Elles sont cueillies et consomm6es
 
Le fonio sauvage, par
d'habitude toutes les ann6es p2ndant la soudure. 


exemple, est rdcolt6 A la mi-hivernage, prdcis6ment au moment oA les
 

c~rdales cultiv4es sont a leurs prix saisonniers les plus 6ldv~s.
 
Parfois ces c~r~ales sauvages constituent 6galement une source
 
suppl~mentaire importante de revenu du mdnage lorsqu'elles sont vendues
 
sur le march6.
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Selon nos interlocuteurs, la preparation de repas i partir des
 

feuilles ou pois sauvages toxiques a lieu pendant les p~riodes
 
dinscurit6 alimentaire chronique.[15]
 

5. Les r~sultats du test pr~liminaire d'un questionnaire sur les
 
d~penses m6nag6res et sources de revenus rev~lent divers d~gr~s de
 

la s6curit6 alimentaire du m~nage.
 

On a fait passer des questionnaires au niveau de six families
 
pour avoir une meilleure appreciation de l'importance de leurs d~penses
 
m~nagbres en ckr~ales aussi bien que leurs sources de revenus et leur
 
pouvoir d'achat. Ii faut signaler que ces d~penses m~nagbres et
 
sources de revenus ne mesuraient pas la consommation d'aliments des
 
m~nages comme telle, mais plut6t leur pouvoir de s'approvisionner en
 
denr~es alimentaires sur le march6 ou ailleurs (production, trocs, dons
 
ou aides, et r~coltes de c~rtales sauvages).
 

Eu plus, il s'agissait d'examiner comment chaque m6nage s'adapte
 
aux 6ventualit6s de p~nuries alimentaires, diversifie ses sources de
 
revenus (y compris sa d~pendance sur les c~r~ales sauvages), choisit
 
les moments des p;liifavorables termes d'6changes pour se fixer un bon
 
plan de strat~gie alimentaire et pour se ravitailler correctement.
 

D'une manire g~ndrale, on remarque que pour les deux familles
 
dont l'agriculture irrigu~e au bord du fleuve repr~sente la principale
 
source de revenu, font des d~penses aussi diverses qu'importantes en
 
valeur et en frdquence. De plus, dans ces mdnages, il y a une
 
consommation journali~re de viande (animal, poisson ou volaille). Les
 
achats de c~r&ales n'oit lieu que lorsque la r~colte a 6t6 mauvaise.
 

Quant aux mdnages pour lesquels l'levage constitue une importante
 
source de revenu, les revenus semblaient 6tre plus pr6caires. Les
 
d~penses en c&r~ales paraissent les plus importantes d~penses
 
m~nag~res. Les d~penses en viande et autres produits alimentaires ou
 
de premibre n~cessit6 paraissent insignifiantes par rapport A celles
 
des agriculteurs.
 

La p~riode des r~coltes de c~r~ales constitue la saison des
 
meilleurs termes d'6changes pour les 6leveurs bien qu'ils soient
 
limitds par le nombre a'animaux qu'ils peuvent vendre. Par exemple, A
 
Almoustarat une ch~vre 6quivalait A un sac de 100 kg de mil A la
 
r~colte, alors que pendant l'hivernage, il faut quatre ch~vres pour
 
avoir un 6quivalent de 100 kg de mil.
 

Les observations les plus frappantes sont premi~rement que tous
 
les six m~nages faisaient des efforts consid~rables pour diversifier
 
leurs sources de revenus et all~ger leur d~pendance d'une seule
 
occupation. Deuxibmement, tous les r6pondants semblaient avoir une
 
m~moire remarquable de toutes les ddpenses faites avec leur argent,
 
surtout les plus pauvres.
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Partie III. 	Implications de la Reconnaissance Rapide pour le R61e de
 
l'OPAM d'Approvisioner le Nord-est
 

Ces implications pour le r6le de 1'OPAM dans l'approvisionnemeat
 
en c~r~ales du Nord-est sont tir~es des observations faites dans la
 
deuxi~me Partie. Elles traitent des nouveaux mandats proposes
 
1'OPAM.
 

1. Le riz n,'est pas une c~r~ale A coft d'efficacit6 pour tre inclu
 

dans le Stock national de s6curit6 (SNS).
 

En plus du coit des frais de stockage du riz relativement plus
 

cher que celui des autres grains, le riz n'est pas la c~r6ale pr&rf&re
 

chez les pauvres consommateurs des 56, 66 et 76 r~gions m~me si sons
 

prix au marcb6 Pt ce!'i A2S autrz r'r6ale 6tai--nt Anaux. Bien que le
 

riz se cuisse plus vite que les c6r~ales s~ches, toute cuisson cofte
 

r~lativement chore alors que les c~r~ales s~ches peuvent 6tre ming~es
 

sans une cuisson si n~cessaire. La reconnaissance rapide semble donc
 

donner du poids A la politique de non-inclusion du riz dans le SNr.
 

La reconnaissance rapide confirme la sagesse de la politiq-7
 

non-distribution gratuite du riz. Une grande partie de riz serait
 

vraisemblablement troqu6 contre les autres c~r~ales par les groupes
 

non-s~curisds stir le plan alimentaire, et/ou un march6 secondaire pour
 

le riz de distribution gratuite 6mergerait A des prix implicitement
 
subventionnes.
 

2. Une mdthodologie serait requise pour mieux orienter les
 
distributions gratuites de l'aide alimentaire A ceux qui en ont
 
besoin.
 

Le SAP fait dejA un travail tr~s difficile en surveillant un
 
nombre d'indicateurs de d~tresse (rar6t6 des c~r~ales sur les marches
 

et hausses des prix, 6ruptions de pestilence, migrations des
 
populations sinistrdes, ventes hitives de leurs animaux, entre autres)
 

afin d'identifier les groupes A risque A cause d'une insuffisance de
 
ressources, cec' jusqu'au niveau d2 signification d'arrondissement.
 
Toutefois, ses bons efforts sont sapds par des recommandations d'une
 
distribution des aides A toute personne r6sidant dans un
 

arrondissement donn6, calcul~es pour couvrir 50 pourcent des besoins
 
th~oriques en c~r~ales (jusqu'iA hauteur de 7 kilogrammes par personne
 

et par mois) -- sans 6gard pour ceux qui ont vraiment besoin
 
nutritionnel et sans mentionner son impact pr~judiciable au mar-l.
 
c~r6alier.
 

Il serait souhaitable que l'OPAM, le CNAUR, le SAP e/ou le SIM
 
ddveloppent 	des m~tholodogies op~rationnelles et pratiques pour un
 

meilleur ciblage des individus et des groupes A risque pour la
 
distribution gratuite des vivres.[16]
 

Faire des distributions sans aucune discrimination entre les
 
habitants d'un arrondissement ne refl~te pas les variations locales ou
 

personnelles de l'ins~curit6 alimen'aire (tels qua le revenu et les
 
besoins nutritionnels). Cela a pour consequence les gains d'aubaine
 
pour ceux qui ne sont pas n~cessiteux et/ou qui ont un pouvoir d'achat
 
ad~quat, mais des pertes potentielles pour ceux qui sont dans un grand
 
besoin.
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II est A douter si les r6partitions gratuites de dons de 2
 
tenir compte des besoins,
kilogrammes de c~r~ales A tout le monde, sans 


valent leur coqt logistique de distribution et de leurs casse-t~tes
 

administratives.
 

D'une plus grande importance pour le commerce de crales, les
 

distributions universelles de c.rdales rompent la capacit6 du secteur
 
De cette fagon,
priv6 d'approvisionner ceux ayant le pouvoir d'achat. 


elles font augmenter les cofts d'approvisionnement en c~r~ales du Nord­

est pour les secteurs public et priv6 tous les deux. Par contre, une
 

aide alimentaire mieux cibl~e ne d~stabiliserait plus les march6s
 
une demande solvable continueraient A
c~r~aliers. Ceux qui pr~sentent 


s'approvisionner A partir du march6.
 

3. Le r6le de l'OPAM, le "ravitaillement des zones d~ficitaires en
 

production c6r~ali~re," a besoin d'6tre reconsidr6.
 

Tout d'abord, le r6le est mal formul6 en termes 6conomi.ques. Ii
 

semble ignorer des concepts tels que l'avantage regional comparatif
 

dans la production des c6reales et les avantages des 6changes inter­

r6gionaux. Il implique que chaque r6gion ou cercle devrait ftre
 

autosuffisant en production de c~r~ales ou, dans le cas contraire,
 

devrait demander une intervention particuli~re du secteur public au
 

niveau du march6. Certes, la Strat~qie Alimentaire du Mali vise A une
 

auto-suffisancp "A la derni~re d6cennie du si~cle". Mais, elle ne
 

parle nulle part d'une auto-suffisance aux niveaux des r6gions ou des
 

cercles.[17]
 

Ensuite, ce r6le semble manquer l'objectif souhaite, en faisant
 

confondre les regions adiinistratives avec des individus ou des m~nages
 

vuln6rables qui pr6sentent un besoin nutritionnel.
 

Troisimement, l'id~e sous-jacente A ce r6le est que, soit que le
 

commerce privA n'existe pas, soit il fonctionne mal dans les zones
 

d~ficitaires et quo le secteur public doit alors prendre la rel6ve.
 

Cependant, le comnerce priv6 de c6r~ales a d~montr6 sa capacit6,
 
souvent dans des conditions difficiles et incertaines, de transfrer
 

des c~r~ales A partir des zones A production excedentaire du Sud aux
 

zones ddficitaires dans le Norc-est. En reconnaissant ce point,
 

l'Atelier sur le Commerce des C~r~ales, rdcemment tenu A Bamako sous
 

l'gide du CILSS et le Ministare de l'Agriculture, a recommand6 "une
 
plus grande compl~mentarit6 des actions de l'OPAM et du secteur priv6
 
dans l'approvisionnement des zones d~ficitaires".[18]
 

Finalement, I'OPAM n'est pas en mesure d'assurer toute seule le
 

ravitaillement en c~rdales des zones d~ficitaires, comme l'on pouvait
 
interpreter ce r6le. Les statistiques des derni res ann~es montrent
 

que lintervention de l'OPAM a couvert une gamme de 7 pourcent des
 
besoins globaux (pendant les ann6es de production satisfaisantes) A 17
 

pourcent (pendant les ann~es ddficitaires) dans les 18 cercles du Mali
 

consid6r6s comme chroniquement d6ficitiires ou d'acc~s difficile (dont 

13 cercles se trouvent dans les regions de Mopti, Tombouctou et 
Gao).[19] En vue des disponibilit6s c6r6ali6res, toute sources 

confondues, il semble que le ravitaillement des zones d~ficitaires par
 

1'OPAM pourrait 6tre moins on~reux qu'originalement envisag6.
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Le fait donc que certaines zones ou r6gions soient 
d~ficitaires ne
 

en lui-m6me, une intervention particulire par le 
secteur
 

justifie pas, 

m~me les r~gions nettement
 public. Apr6s tout, chaque region du pays, 


exc~dentaires, peut comprendre des cercles ou des 
arrondissements
 

en 1987/88(20], mais qui ne fait
 
d~ficitaires, tels qu'6tait le cas 


pas nec~ssairement l'objet d'une distribution gratuite 
ou d'une vente
 

Le District de Bamako est considr6 lui­des c&r~ales aux prix fixes. 

aucune intervention n'est
 m~me comme zone d6ficitaire, mais 1A aussi, 


forc6ment nec6ssaire.
 

Bref, ce qui est nec~ssaire plut6t est un march& c6r~alier int~gr6
 

qui fonctionne bien en 6quilibrant les conditions de l'offre et de 
la
 

les zones d6ficitaires.
zones exc~dentaires et
demande entre les 


Toutefois l'intervention publique dans les marches 
c~r6aliers du
 

la base d'autres facteurs -- difficult6s
 
Nord-est peut se justifier stir 


ou enclavement saisonnier, coupure impr~vle des sources 
de
 

d'acc4s 

l'offre de c~rdales, effrondement du pouvoir d'achat, 

risque r~pandu
 

A la santa publique, ou vulndrabilit6 accrue de
 de la famine et menace 

la defense nationale -- chacun desquels ayant un 6lment de bien
 

d'urgences alimentaires et
 public.[21] Il est clair que, dans le cas 


la r~habilitation des populations sinistrdes et d~plac~es A cause de
 

ses partenaires ONG auront toujours
la famine, l'OPAM/SNS, le CNAUR et 


un role trds crucial A jouer.
 

r6le pour lOPAM serait de
Une formulation alternative de ce 

"participer au ravitaillement des zones sujets aux fortes variations
 

annuelles de l'offre et de la demande de c~r~ales, en complment du
 

secteur priv&".
 

ou pour la
En cas d'urgence (manque de l'offre de cdrdales) 

lOPAM


demande non-solvable (6ffrondement de pouvoir d'achat), 


participerait aux distributions gratuites cibl~es de c&rales aux
 

groupes nec&ssiteux.
 

sous-entendu que la plupart des interventions de l'OPAM

Il est 


constituerait des ventes de gros pour injecter encore les 
c~r6ales
 

Ces ventes auraient
cas d'une offre serr~e.
dans le commerce priv6 en 

Stock National de
 lieu dans les capitales de rdgion oiiest localis6 le 


c6rdales destindes A
 S~curit6 au prix Ju rmarch A partir des aides en 


la vente et de la rotation technique des anciens stocks du Stock
 

National de S6curit6.
 

un rapport positif
Ce r6le r6formuI6 (ci-dessus) ferait bAtir 

nriv6 de c~r~ales, et 
non un rapport


entre partenaires avec le rtommrcr 

r6le reconnaitrait la contribution
 entre adversaires. Dailleurs, ce 


majeure du commerce priv6 de c~rdales dans l'assistance portie au
 

ses objectifs de sdcurit6 alimentaire dans
 gouvernement pour atteindre 

le Nord-est.
 

4. La terminaison des ventes de c~reales par l'OPAM en dessous 
du prix
 

un effet bdn~fique au fonctionnement du march6.
du march6 auraient 


Les ventes aux consommateurs par l'OPAM aux prix fixes en dessous
 

le march6 peut 6tre consid~r~e comme 
une concurrence
des prix sur 

d~loyale. Les fr~quences et les volumes inconnus de ces ventes
 

Ces ventes en
d~stabilisent les anticipations du secteur priv6. 


dessous des prix du march6 semblent reintroduire lancienne politique
 

des prix fixes.
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Par contre, tout lot restant du stock de stabilisation de l'OPAM
 

pourrait 6tre vendu, la plupart par des appels d'offres, au prix lu
 

march6 de gros au comptant sans aucun credit, tel que propos6 dans le
 

Projet de Contrat-Plan Etat-OPAM r~dig6 par la Banque Mondiale.[22]
 

Cette procedure mettra fin au syst~me d~stabilisateur de ration A
 

partir des "bons d'achat."
 

plus g~rer un stock r~gulateur du
5. La proposition pour l'OPAM de ne 


march6 reste valide dans la plupart des cas.
 

LA ofII'OPAH continue A g~rer le stock r6gulateur sur une base
 

'OPAM supporte les coteux acquisitions, frais de
temporaire, 

avoir
stockage et autres risques apparent~s. Les commergants veulent 


un acc~s facile et profiter d'une rentabilite rapide des stocks de
 

l'OPAM qui se vendent A un prix inf6rieur A celui du march6.
 

Comme d~montr~e dans la pratique, la politique des ventes pour les
 

stocks r~gulateurs est vulnerable & l'opportunisme politique. La
 

cours de prix fixe de ventes risque de
rigidit6 de la politique en 


destabiliser le marche.
 

Les stocks r6gulateurs retardent l'mergence d'un r~seau priv6 de
 

commerce de c~r~ales plus dynamique et plus responsable dans les
 
-- pr~cis~ment 1A
localitds d'acc~s difficile, 6loign~es ou enclav~es 


oa on a besoin d'un tel r~seau.
 
N~anmoins, il est diiis que cette recommandation pourrait 6tre
 

modifi~e dans certaines localit~s pour se conformer au r6le de lOPAM
 
aux fortes
comme "approvisionneur en c~r6ales des zones sujets 


en
variations annuelles de l'offre et de la demande de c~r~ales, 


compldment du commerce prive."
 

Par exemple, un bon point de depart pour le dev~loppement des
 

critdres de vente plus pr~cises (au niveau plus bas que les capitales
 

r4gionales) serait la recommandation que I'OPAII limite ses ventes
 

6ventuelles de c6r~ales au niveau de quelques chefs lieux de cercles
 
trois semaines consdcutives
nettement inaccessibles pendant plus de 


dans l'ann6e, 1A o6 l'offre de c~rdales se trouverait serr~e aussi.[23]
 

Un autre exemple encore, 1A oI il n'y a qu'un seul ou tr~s peu de
 

au niveau du cecle, l'OPAM a besoin d'assurer une source
commergants 

alternative de l'offre pour augmenter la comp6tition et pr~venir la
 

possibilit6 de l'emergence d'un march6 c~r~alier monopoliste ou
 

oligopoliste.[L24]
 

6. L'am~lioration de l'infrastructure routi~re et celles des
 

communications pourra r~duire les co6:s dans le commerce de
 

c~r~ales.
 

Une campagne d'am~lioration de liintrasturcture de la
 
zones d'acc~s temporairement
communication et du transport dans ces 


difficile fournirait tin grand soutien A la s6curit6 alimentaire du
 

Nord-est.
 

Si non, ce manque dinfrastructure de base posera ces m~mes
 

probl~mes A lOPAM de la m6me faqon qu'il les pose aux commergants
 

priv~s.
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7. L'OPAM a besoin d'un code ferme de gestion de ses stocks
 

r~gulateurs restants et de son Stock national de s~curit6 
aux
 

niveaux r~gionaux; ceci avec toute l'autonomie requise.
 

Ce code de gestion interne fera clarifier les r~gles standards do
 

procddure. Avec une coordination 6troite entre le Comit6 d'Orientation
 

et Coordination (COC), le Comit6 National d'Aide d'Urgence et de
 

Rdhabilitation des Zones A Risque (CNAUR), le Syst~me d'Alerte Pr~coce
 

(SAP) et le Syst~me d'Information du March6 (SIM), I'OPAM sera dans une
 

meilleure position pour remplir ses mandats.
 

Un arr~t6 inter-ministdriel entre le Ministre charg6 de la
 

tutelle de I'OPAM et le MATDB pourra 6viter toute pression de la part
 

des autorit~s r6gionaux pour la vente hitive ou la distribution
 

gratuite des stocks, lorsque le code de gestion ne lestime pas
 

souhaitable, aussi bien que d'6viter d'autres conflits. Sans cela, la
 

distribution gratuite des cer~ales risque de devenir un prix politique
 
sinon un instrument de contr6le.
 

Ceci exigera, A son tour, des responsables comp~tents et
 

qualifids de l'OPAM pour bien gdrer les stocks.
 

8. II nest pas trop t6t que l'OPAM et ses partenaires dans le PRMC,
 

le COC et le secteur bancaire commencent A planifier l'extension des
 

programmes de crddit saisonnier au Nord-est.
 

L'6mergence d'un rdseau dynamique de commerce priv6 de cdrdales
 
exigera que: a) les programmes de cr~dit saisonnier s'adaptent aux
 

caract~ristiques de la fili~re c6r~ali[rc en 56, 66 et 76 r~gions; b)
 

le programme de crddit de campagne A g~rer par I'OPAM soit ddcentralis6
 
jusqu'au niveau des cercles afin d'6tre accessible aux petits
 

commerqants et r6pondre A leurs besoins; et c) les banques commerciales
 
6tendent elles aussi leur r6seau bancaire pour .'adapter au programme
 
de crddit saisonnier pour les commergants de cdr~ales.
 

9. Il est souhaitable que le service de protection de stock de IOPAM
 
(y compris la fumigation) cherche activement A 6largir sa clientele
 
du secteur priv6.
 

Le transfert de la fonction de stockage a long terme au secteur
 
priv6 accroit le besoin pour ce dernier d'adopter des techniques
 
am6liordes de stockage et de protection de cdr~ales.
 

Pr~sentement, peu de commerqants emmagasinnent leurs c6rdales dans
 
les conditions appropri6es pour un stockage A long terme. En d6pit des
 

obstacles apparents pour le stockage A long terme (voir E.l. ci­
dessus), la capacit6 des cormmerqants de se payer les services pour la
 
protection des stocks est aussi une fonction de leur acc~s au crddit
 

ou au fond de roulement (voir D.1.). Une solution partielle serait
 
d'offrir le crddit de stockage et/ou ]'option d'6chelonnage des
 
paiements.
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10. Un syst~me d'information efficace sur le march6 
c~r~alier a le
 

grand potentiel d'6tre un puissant instrument 
de communication pour
 

tous les op~rateurs e'onomiques.
 

Le syst~me d'information de march& A diriger par 
lOPAM doit
 

sur les changements des politiques
disseminer l'information opportune 

ceci en plus de l'information sur les
 

du march6 de c~riales au Mali, 


prix et la production.
 

les
 se croient suffisamment inform~s sur
Les commerqant! 
 celles
 
conditions de march6 pour leur march& d'approvisionnement 

et 


(marches directement situ~s en amont et en
 
pour leur march6 de vente 

aval).
 

un grand d~savantage de n'6tre pas
Mais les commerpants prennent 


inform6s des r6cents changements intervenus 
dans la politique du march6
 

(tels que l'limination des stocks de stabilisation de l'OPAM
 
c~r~alier 


OF.H de credits isponibles). Ils
 
et les divers progranmes PPMC et 


jeu.
veulent 6tre au courant des rgles de 


Des commergants mieux inform~s peuvent projeter 
leurs strategies
 

plus grande certitude et amliorer le
 avec une 


fonctionnement global du march6 c6r~alier.
 
de commercialisation 


Les harc~lements non-officiels et non-autoris~s 
entravent


11. 
d'un march6 	lib~ralis6 et plus efficace
 serieusement lem~rgence 


de c-rales.
 

r~gulateurs A la
 La sensibilisati'on des agents des services 

c6r~alier et le changement dans
 

politique de lib6ralisation du m;arch 

commercants sont sentis de plus en
 

leur comportement vis-A-vis les 

cas dans le Nord-est.
plus d Bamako. Ceci ne semble pas 6tre le 


La diffusion des directives claires et pr~cises dans les r6gions
 

fin A toutes rentes doccasion -- les
 
est n~cessaire pour mettre 


tracasseries et taxes non officielles -- des individus de la Police, de
 

des Affaires Economiques A l'endroit des commergants 
de
 

la Douane et 

c~r~ales.
 

i'incertitude et le risque, joue sur
 
Ce comportement qui au4mentc 


la volont6 des comnmerqants d2 ravitailler cortains march6s et/ou
 
comportement pourrait m6me
 d'61largir l'envergure dc leers affaires. Ce 


faire r6duire l'offrc des c~r~ales lorsque des comerqants abandonnent
 

le commerce.
 

au march6 cdr6alier lib6ralis6,
Ces actions no font que du mal 


particuli6rement IA o6 la s~curit6 alinentaire continue 
A 6tre le but
 

A atteindre pour beaucaup de gens qui ddpendent de 
march6s qui


6lusif 

fonctionnent bien.
 

12. 	Les march6s c6realiers ont besoin d'un certain 
minimum de stabilit6
 

b~n6fice de 
tout le monde dans
 des anticipations commerciales, au 


les zones ddficitaires.
 

Pour que le [lord-est soit mieux ravitaill6, il est n6cessaire
 
Cette 6fficacit6 est
 d'am6liorer 1'efficacit6 des march6s c6realiers. 


am6lior6e par la stabilisation des anticipations des 
participants au
 

march6 cer6alier.
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C'est A dire, il est essentiel que l'instabilit6 inh~rente dans la
 

production des c~r~ales au Nord-est due aux caprices de la pluviosit6
 

soit compens~e par une certaine stabilit6 des anticipations dans les
 

marchds c~r~aliers.
 

Malheureusement, le secteur public ne semble pas toujours aider
 

dans cette voie de stabilisation des anticipations. Cette stabilit6
 

des anticipations fait d~faut A cause de l'incertitude qui se r6pand
 

partout -- due aux effets destabilisants d'un manque de connaissance
 

claire de 1'environnement r~gulateur du commerce c6rdalier, A la
 

politique c~r~alidre du gouvernement et son application souvent au
 

hasard, au manque d'information sur les rdgles de procedure de I'OPAM
 

concernant ses ventes et ses distributions, et aux difficult6s perques
 

dans la mise en vigeur des contrats commerciaux, entre autres.
 

Ii y a l'incertitude 1A ou laboutissement d'une action nest ni
 

connu ni previsible avec exactitude. Du reste, cette instabilit6 rend
 

le ravitaillement du 11ord-est moins efficace et, 
en consequence, le
 

coat des cdrdales rendues au marche plus cher.
 

Cette instabilit6 est anti-productive et ddstabilisatrice. Elle
 

d~courage la planification rationnelle et les d~cisions
 
d'investissement des commerqants de cdrdales et des consommateurs
 

pareillement. Tr~s souvent. lincertitude contribue A mal orienter los
 

efforts tant des commerqants que des consommateurs. Ceci rench~rit la
 

perception du gouvernement des march~s de c~r6ales comme irrationnels,
 

desordonn~s ou mee anarchiques.
 

Toutes ces sources d'in.tabilit6 ajoutent des coats au prix A la
 

consommation. En supprimant ou 
en reduisant los sources dincertitude
 

qui destabilisent los anticipations dans les affaires, l'tat peut
 
beaucoup aider le secteur priv6 A am4liorer son efficacit6, A baisser
 

ses coats et de lA A am6liorer pour plus de gens l'acc~s A l'offre de
 
cdrdales du march6. Cola rendra los cdrdales plus accessibles A
 

plusieurs groupes en offrant de plus bas prix.
 

Alors, los retours d'une stabilit6 des anticipations sont
 
potentielement considdrables en fonction des d~cisions commerciales
 

plus rationelles, de la r~duction de l'incertitude, d'une meilleure
 
coordination des investissements et du contr6le ds rumeurs. Cette
 

stabilit6 des anticipations, par consequent, a des implications 6normes
 
en ce qui concerne le souci du gouvernement pour le ravitaillement du
 
Nord-est.
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Notes
 

Ell 	 Voir, par exemple, it Tableau 9, "Essai d'Estimation des
 
Disponibilit~s C&rali~res par Rdgion 87/88," dans Office
 
Statistiquo des Communaut~s Europ6ennes. Statistiques de Base
 
1988: Agriculture et Elevage. (OSCE: Bamako), fevrier 1988, pages
 
36-37.
 

Basde sur les provisions de production craliere nette de la
 
DNSI, une estimation de population en 1988 A partir des r6sultats
 
provisoires du recensement gdn~ral 1987 de la DNSI, et le besoin
 
th~orique de 167 kg do c~r~ales par personne et par an,
 
l'estimation des productions c~r6ali6res par region en 1987/88
 
est la suivante:
 

Productions Taux de
 
Cfrdali~re Couverture
 
(kg/tfte/an) (pourcent)
 

Kayes 133 80
 
Koulikoro 250 150
 
Sikasso 253 151
 
S~gou 203 121
 
Hopti 93 55
 
Tombouctou 40 24
 
Gao 11 7
 
District de Bamako 0 0
 

Ensemle 	 152 91
 

[2] 	 Les calculs des auteurs different des calculs de 1'OSCE, ayant
 
accds au r~sultats d~finitifs (plus 6lev6s) des recoltes 1987/88,
 
ventil~s par cercle, du Minist6re du Plan/DNSI, Enquite Agricole
 
de Con onct , _Caaqne 1987,'88: R~suitats D~finitifs, novembre
 
1988.
 

Les taux de transformation utilis6s pour convertir la production
 
brute en consommation nette th6oriquement disponible (compte tenu
 
des retentions de semences, pertes diverses et transformations)
 
sont ceux estiies par la CHAUR (et utilis~s aussi par 1'OSCE):
 

Riz paddy 0,51
 
Mais 0,80
 
Mil 0,85
 
Sorgho 0,85
 
Fonio 0,85
 

A 
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La date des estimations des populations aux niveaux des cercles et
 
au mi-chemin dans la
des r~gions a W fix~e au mois d'avril 1988, 


campagne agricole 1987/88 et exactement un an apr~s le recensement
 
en
national d'avril 1987. Les extrapolations des populations 


avril 1988 sont bas~es sur les taux de changement demographique,
 
r~gion par r§gion, entre les recensements de
cercle par cercle et 


1976 et de 1987, ainsi que cites dans Minist~re du Plan/DNSI,
 

Recensement General de la Population et de l'Habitat: R~sultats
 

Provisoires, juillet 1987.
 

Le besoin minimum en c~rtales retenu par la CNAUR de 167 kg par
 

personne par tate a t& d~compos6 en 142 kg des c~r6ales seches et
 

25 kg du riz d~cortiqud, soit une pond~ration rdlative de 85,03
 

pourcent pour les c~rdales seches et de 14,97 pourcent pour le
 

riz.
 

Les calculs des auteurs des taux de couverture des c~rdales
 
(les
th~oriquement disponibles donrant les r~sultat3 suivants 


rdsultats pour Mopti, Tombouctou et Gao 6tant repetds au
 
Tableau I):
 

Taux 	Globaux
C~r~ales 

Seches 
 Riz de Couverture
 

(pourcent) (pourcent) (pourcent)
 

0,4 96,2
Kayes 	 113,1 

2,0 104,1
Koulikoro 122,1 


22,6 146,0
Sikasso 167,7 

109,2
Sdgou 	 125,5 16,7 


Hopti 	 119,9 104,8 117,6
 
13,6 17,2
Tombouctou 17,9 


Gao 23,1 84,4 32,2
 
0 0
District de Bamako 0 


Ensemble 124,1 29,4 109,9
 

Vu les marges d'erreurs possibles qui jouent sur la fiabilit6 de
 

ces chiifres, les lecteurs sont pri~s de prendre ses estimations
 

avec 	de m~nagements.
 

[31 	 Voir, par exemple, le Chapitre I et l'Annexe dans loussa Maiga et 

Lamon Rutten. Etude sur le March6 Cralier en 76 R~gion. (Etude 

r6alis6e pour l'Universit6 d'Utrecht/SHED: Gao), septembre 1988. 

[41 	 Pour une discussion de la performance, des difficult~s et des 

prospectives des p~rim~tres irrigus, voir Amadou Samak6 et 

Jean-Claude Touya. Les Petits Primtres Irriqu~s par Pompage et 
RCkon: Version Provisoire.
la Commercialisation du Riz en Vlje 


(Ministdre de l'Agriculture/Institut d'Economie Rurale: Badako),
 
juin 1987.
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[5] 	 Dans la statistique, le coefficient de correlation (R) est un 
indicateur du d6gr6 de liaison de deux variables dont les deux
 

p6les extremes sont 1,0 (ou liaison fonctionnelle) et -1,0 (Wi les
 

deux variables vont constamment en sens inverse). Un coefficient
 

R de zero (0) indique quo les deux variables sont compl~tement
 

ind~pendants l'une de l'autre. Le coefficient de correlation
 

mesure donc l'intensit6 d'une liaison -- par exemple, la liaison
 
entre les mouvements de p~ix de deux marches.
 

Peut-6tre, plus comprehensible est la notion de R2 , le carr6 du
 

coefficient de correlation R. R2 indique le pourcentage de la
 

variation d'une variable qu'on peut associer A la variation
 

d'une autre -- ou ici, des variations des prix d'un march6 A
 

un autre.
 

Le Tableau II montre que R pour les marches de Sikasso et de
 

Mopti est de 0,95. Ainsi, R2 est de 0,894. Cela veut dire
 

qu'a peu pros 89,4 pourcent des variations de prix A Sikasso
 
R2 
sont associ~es & calles de Mopti. entre Sikasso et
 

Tombouctou n'est que de 0,629, ce qui signifie qu'd peu pros 63
 
pourcent des variations de pri;: d Sikasso sont associ~es A cellos
 
de Tombouctou, une liason plus faible (ou une int6gration des
 
march~s moins developp~e) que celle entre Sikasso et Mopti.
 

En ajoutant une int~rprdtation 6conomique, plus les influences des
 

prix dans une ville sont associ~es A colle d'une autre, plus les
 
marches sont int~gr~s les uns aux autres. Un R de 1,0
 
signifierait une integration parfaite.
 

Mais attention! Un coefficient de corr6lation de 1,0 ne nous dit
 
rien de la structure sous-jacente des march~s. Un R de 1,0
 
pourrait refleter le cas soit d'une concurrence parfaite entre les
 
deux marchks soit d'un monopole total o6 le monopoliste exerce un
 
contr6le absolu sur les pri.x dans les deux marchs.
 

Heureusement, le dernier scenario ne semble pas &tre le cas.
 
8tant donn6 le nombre considerable des grossistes et des
 

demi-grossistes dans chacune de ces villes dans le Tableau II, les
 
liaisons 6troites reflttent la concurrence plut6t quo l'action
 
complice des commerqants de fixer les prix.
 

[6] 	 Bulletin d'Information sur le March6 Cer~alier au Mali. No. 1.
 

(Mai, juin, juillet, ao6t et septembre 1988). (OPAM: Bamako),
 
octobre 1988, pages 6 et 7.
 

(7] 	 Calculs des auteurs A partir des donndes des Tableaux 1 et 3.
 
Bulletin d'Information sur le March6 C~r~alier au Mali. No. 1.
 

(8] 	 Ainsi ue confirm6 lors de nombreux entretiens et des inspections
 
visuelles des auteurs dans les march~s et les boutiques. Voir
 
aussi Moriba Magassouba et Elisa Moussa. "Mali: La Fraude contre
 
le Dev6loppement", dans Africa International. No. 207, juillet
 
1988, pages 1-10, pour un catalogue des articles import~s
 
frauduleusement.
 

[9) OPAM, Direction commerciale.
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[10] 	L'OPAM a inform6 le PRMC en decembre 1987 de sa politique des
 

ventes aux prix en lessous des prix du march6 comme un moyen
 

d'all~ger les tendaaces en hausses aitendues des prix A la
 

consommation.
 

Certes, cette politique a eu des effets en faisant baisser des
 

prix pour certains consommateurs ayant acc~s aux bons d'achat,
 

mais il est 
A douter si elle rdussit A prot6ger syst~mmatiquement
 

les pauvres des prix plus 6lev6s. Tout d'abord, en ne se
 

discernant pas les cibles de ses ventes de c~r~ales (A travers ses
 

bons d'achats) aux consommateurs les plus pauvres, des
 

consommateurs plus aisds en ont b~ndfici6 6galement. Par
 

ailleurs, le march6 secondaire qui s'est dev~lopp6 pour la
 

revente des c~rdales OPAM ont eu pour r~sultat ies prix
 

interm~diaires (entre le prix OPAM de cession jusqu'A la hauteur
 

du prix du march), ce qui a nullifid l'effet souhaitd en premier
 

lieu des prix subventionnds a la consommation et ce qui a port6
 

des gains d'aubaine A ceux qui ont eu la chancc d'avoir acc~s aux
 
bons d'achat.
 

(11] 	Gdn6ralement, 68 pourcent environ des observations issues de
 
populations normales tombent dans une 6tendue qui est plus d'un
 
6cart-type ou moins d'un 6cart-type de la moyenne. A peu pros 95
 
pourcent des observations tombent dans une 6tendue de plus deux
 

ou de moins deux 6carts-types de la moyenne.
 

Cette interpretation des 6carts-types dans le Tableau IX est
 
fauss~e par le fait qu'on ne peut pas consid6rer que les ventes
 
OPAM (cercle par cercle) sont issues d'une population ou d'une
 
distribution normale parce qu'elles ne s'agglom~rent pas autour du
 
volume moyen de ventes.
 

[12) 	Voir Nango Demb6l, Josu6 Dion6 et John Staatz. Description et
 
Analyse du Comportement et de la Performance du March6 de Gros des
 
C6rales (Mil-Sorgho-Mais) au Mali. Document de Travail 86-05.
 
(Projet Sdcurit6 Alimentaire HSU-CESA: Bamako), septembre 1986.
 
Voir aussi Mona Mehta. Analyse de la Structure du March6 de Gros
 
des Cdrdales eches au Mali. Document de Tra-ail Projet Sdcurit6
 
Alimentaire A sortir en 1989.
 

[13] 	Voir, par exemple, Beatrice Lorge RuyeUt eL 1eclanee L. Lowdermilk.
 
Les Frix et la Consommation des Denr6es Alimentaires au Mali
 
Urbain: Rapport Intermdiaire du Projet Tufts/DNSI/AID. (Tufts
 
University: Medford, Massachusetts), juin 1988.
 

Dans leur 6tude exhaustive des 61ments determinants de la
 
consommation alimentaire de 576 m~nages urbains repartis entre
 
Bamako et les sept capitales r6gionales, le Projet TutLs/DNSI a
 
trouv6 (dans la fourchette de prix 6tudids pendant l'6tude) "deux
 
r~sultats 6tonnants":
 



(14) 

(15] 


[16] 


(17] 
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(mil-sorgho)
1) Un changement dans le prix des c~r6ales s ches 


"ne paraissait pas avoir un effet important sur la quantit6
 

de riz achet~e". Ceci semble indiquer que les achats de riz
 

sont relativement independants des achats de mil-sorgho.
 
la


Cependant, l'6lasticit6 prix crois6 du mil-sorgho sur 


quantite du riz achet6e n'6tait pas statistiquement
 

diffdrente de zero.
 

2) Un changement dans le prix du riz a un effet sur 
la quantit6
 

que sur la quantit6
mrme sens
de mil-corgho achet~e dans le 


de riz achet~e, les deux allant ensemble. Cela semble
 

indiquer que le riz et le mil-sorgho "ne sont pas du tout des
 

substituts, mais des compl~ments". (L'6lasticit6 prix
 

sur la quantit6 de mil-sorgho achet~e est de
 crois6 du riz 

veut dire qu'une
-0,946 (et significatif A 0,05) qui 


augmentation de 1,0 pourcent dans le prix du riz r~sulte
 

d'une diminution de 0,946 pourcent dans la quantit6 de
 

mil-sor ,h: achet6e) . [p crs 18-20] 

tir~e sur la publication p@tiodique,
L'attention du lecteur ust 


Strategies Vivrires: Rapport Saisonnier du Suivi Alimentaire
 

Delta Sno, pour d'exc6llentes analyses de la situation dans la
 

zone delta-s~no prdpar~es conjointeaunt par les ONG, 
Union
 

Int~rnationale pour la Conservation de la Nature, Save the
 

Children U.K./Projet Information Alimentaire, et Oxtam U.K./Projet
 
'les Marches et l'change


Syst~me Alerte Pr~coce. Voir surtout 


dans la Zone SADS" dans le Numro 3, avril-juin 1988, pages 33-45.
 

les habitudes alimentaires et le
Un sommaire compr~hensif sur 

c~r6ales sauvages se trouve
aux 


An Overview of the Food Consumption and

r~cours des populations sinistr6es 


dans Shelly Sundberg. 

(USAID: Bamako), March 1988.
Nutrition Situation in Mali. 


La bibliographie ast qaluint 6tendue (paaes 41-50).
 

Des tentatives seront d~ploy6es dans cette direction par un
 

nouveau Projet Diagnostique Prmanent sous parrainage de la
 

Ciblaae& s Aides et des
CEE/CILSS. V ir Philippe Au-w!r. 
apport de Mission
Personnes Dplac~es auRdplgbli49e d116alil. 


juillet-ao(it 1988 pour le Projet Diagnostique P~rmanent
 
aocit 1988.
(DIAPER)/CEE/CILSS. (AEDES: Paris), 


(inist~re de l'Agriculture:
La Stratg4e Aimentaire du ali. 

Cc Document pr6conise implicitement les
Bamako), ao~it 1982. 


avantages d'une production agricole bas&e sur lavantage
 

comparatif des diffrentes zones 6cologiques.
 

soit charg~e de "rechercher ... le taux
Bien que chaque zone 

leve" possible (page 44], ceci doit
d'auto-suffisance le plus 


passer dans le contexte d'une d~termination des "objectifs 
de
 

se 

production A la fis quantitatifs et qualitatifs qui tiennent
 

techniques et des
 
compte des potentialitbs naturelles, humaines et 


contraintes d'exploitation" (page 23].
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Une balance alimentaire exc~dentaire dans certaines zones
 
"permettra ... le transfert 	des exc~dents vers d'autres zones
 

elles-m~mes d6ficitaires pour ces produits" (page 23). En
 

mettant l'accent sur la production aux moindres cofts, "les
 

arbitrages inter-r~gionaux permettront d'6liminer les projets 
(de
 

production agricole] A cofts excessifs" (page 44].
 

(18) Atelier sur le Commerce des C~r~ales: les 18-20 octobre 1988.
 
(Minist~re de l'Agriculture/CILSS:
R~solutions G~n~rales. 


Bamako), page 2.
 

Note 	de Pr4sentation (sur la r~structuration de
(19] 	Serge Coelo. 
 mars

I'OPAM]. (Minist6re des Finances et du Commerce: Bamako), 


1988, page 2.
 

E20) Calculs des auteurs suivant la m~me m~thodologie d6crites 
dans la
 

Note 2.
 

En dehors des cercles d~ficitiaires du Nord-est indiqu~s dans le
 

Tableau I., les cercles d~ficitaires dans les regions de Kayes,
 
S~gou pour la campagne 1987/88 6taient:
Koulikoro, Sikasso, et 


C~r~ales Taux Globaux 
S~ches Riz de Couverture 

(pourcent) (pourcent) (pourcent) 

91,9
Kayes 	 108,0 0 

2,G 37,6
Bafoulab6 43,8 


22,8
Keni~ba 26,8 0 

0 92,0
Kita 108,2 


Yeliman6 28,5 0 24,3
 

Kouilkoro
 
0 60,9
Koulikoro 71,6 


Kangaba 86,9 0 73,9
 
49,9
Kati 	 58,7 0 

58,8
Kolokani 69,2 0 


Sikasso
 
95,7
Yanfolila 105,3 41,1 


0 83,8
Baraou~li 98,6 

24,9 116,5 38,6
Niono 


9,4 58,2
Tominian 66,8 


[21] 	Pour une exposition gn~rale de ce que constitue des biens
 

publics et des biens priv~s, voir Philip Steffen, Nango Demb61 et
 

John Staatz. Une Critique des R61es Alternatifs pour 'OPAM sur
 

le 	 arch6 Cralier A travers des Concepts des Biens Publics.
 
(Projet S~curit6 Alimentaire MSU-CESA:
Document de Travail 88-02. 


Bamako), septembre 1988.
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tat-OPAM. (Consultation
Contrat-Pl-..
[22] 	Pierre Thenevin. Projet do 

octobre
 

pour 	le compte de la Banque Mondiale: Washington, 
D.C.), 


1988. Pages 22-24.
 

76r!ales au
 
G~rard Gagnon. L'tvolution du Commerce Priv6 des
[23] 	
Mali; l'OPAN et l'Approvisionnement des Zones Ddficitaires.
 

(Version Rdvisde). (Consultation pour le compte de la Banque
 

Pages 2, 16-17, et
 
Mondiale: Washington, D.C.), octobre 1988. 


22-23.
 

secteur public dans
 
[24) 	L'intervention dans le march6 cdr~alier par le 


se baser sur le concept de "mdtre
 
un vide de commergants pouvait 
 qui est d6sir)
-- ce qui se passerait (et ce
de concurrence" 


les conditions d'une concurrence active. 
En
 

dans 	le march6 sous 


se jetant dans le march& comme n'importe quel autre commergant 
de
 

secteur public joue un r6le augmentateur de la
 c~r~ales, le 

competition.
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Annexe I. Cartes des Flux Saisonniers Hypoth~tiques de 
C~r~ales
 

Les trois cartes suivantes montrent les flux saisonniers
 
L16paisseur des
 

hypoth~tiques de c~rdales dans le Nord-est du Nali. 


fl~ches indiquent les volumes r6latifs des flux, volumes qui
 
parfois changent
contractent selon la saison et
s'6largissent et se 


leurs directions.
 

Les saisons repr~sent~es sont:
 

A. La pdriode apr~s-rdcoltes dans le sud du Mali
 

(de d~cembre A mars);
 

(davril A juillet);
B. La p6riode de d~crue du flueve 

et
 

C. La p~riode de crue du fleuve (dao6t A novembre).
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Annexe II.Rayons des March~s
 

Lieux Habituels d'Approvisionnement des Commergants de 
C~r~ales


A. 


1. SMGOU: 


2. MOPTI: 


3. KORIENTZE: 


4. DOUENTZA: 


5. HOMBORI: 


6. GOSSI: 


7. GAO: 


8. DJEBOK: 


9. BOUREM: 


10. ALMOUSTARAT: 


11. BAMBA: 


Distances
 
(km)
 

109
Niono 

0
fgou 


du Sud:
 
323
Bla 

120
Bankass 

347
Koutiala 


de l'Ouest et/ou du Delta:
 
112
Diafarab6 

236
Dioro 

130
Djenn6 

i0
Mp~soba 


109
Niono 

411
S~gou 


132
Mopti 


184
Mopti 


520
San 


88
Hombori 


1204
Bamako 

866
Bla 

35
Gargouna 


567
Mopti 

1098
N'D~bougou 

1078
Niono 

755
San 

954
S~gou 


38
Gao 

32
Inallys 


Bourem (grands bAteaux de Mopti) 0
 
95
Gao 

30
Taoussa 


Alg6rie (jusqu'A la frontibre) 	 528
 
267
Ansongo 

248
Kidal 

74
Bourem 


151
Gao 


232
Gao 

Mopti (par Thn~kou-LUr) 	 839
 

12. GOURMA- Gourma-Rharous (grands biteaux de Hopti) 0
 

Mopti (par Tdn~kou-L~r6) 550

RHAROUS: 
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13. TOHBOUCTOU: Bourem Inaly 
Dir6 
Goundam 
L~r6 
Hopti (par fleuve) 
Mopti (par route) 
San (par fleuve) 
San (par route) 
S~gou (par route) 

30 
131 
97 
320 
420 
720 
714 
981 
411 

14. GOUNDAM: Goundam (OPAM) 
Mopti (par fleuve) 
Mopti (par route) 

0 
320 
620 

15. TONKA: Bamako 
Mopti (par fleuve) 
S~gou 

893 
240 
658 

16. NIAFOUNKE: Dioro (par Nampala-Niono) 
Kouri/Koro 
Koutiala 
Mopti (par fleuve) 
Mopti (par route) 
S~no 

600 
400 
766 
543 
819 
400 

17. LURZ: Office du Niger 
Dogofry 1+2 

430 

KO 6 
KO 2 
Koungo Wiliminka 



50
 

B. Deatinations Habituelles des Clients de Vente 
de C~r~ales
 

Distance
 
(km)
 

1. S9GOU: Bamako 
Gao 
Mopti 

235 
954 
411 

2. MOPTI: vers l'Est: 
Douentza 
Gossi 
Hombori 

184 
420 
332 

vers le Nord:
 
272
Bambara Maound6 


* Dir6 

332
Hombori 

68
Kona 


132
Korientz6 

130
Lac Debo 

450*
Tombouctou 

140
Youvarou 


50
 
3. KORIENTZE: Guidjo 

Sarafar6 * 

NK
 
4. DOUENTZA: 


148

5. HOMBORI: Douentza 


250
Gao 

88
Gossi 


62
Doro
6. GOSSI: 
 149
Gourma-Rharous 

*Inadiatafane 


7. GAO: vers l'Est et le Sud:
 
97
Ansongo 


259
M~naka 


vers le Nord:
 
95
Bourem 


140
Intillit 

412
Kidal 

568
Tessalit 


33

8. DJEBOK: Agdilinta 


18
Gangabur 

56
Iminas 


135
Intsalaten 

82
Samit 




51 

9. BOUREH: Kourmina 
Hawa 
Taoussa 
Hopti 
Bissane 
Taboye 
Tem~ra 
Tessalit 

47 
25 
30 

662 
75 
25 
85 

492 

10. ALHOUSTARAT: Agamhor 
Alfachara 
Ersan 
Ganchirra 

17 
30 
60 
10 

11. BAMBA: Goumbo (Adiata)
Tem~ra 

5 
85 

12. GOURHA- Gourma-Rharous 0 

RHAROUS 

13. TOMBOUCTOU: Arouane 
Ber 
Gourma-Rharous 
Kabara 
Handiakoye 
Taoud~ni 

251 
60 

134 
15 

100 
695 

14. GOUNDAM: Bintagoungou 37 

15. TONKA: Banika 
Goundam 

* 
45 

Sarafar6 * 

16. NIAFOUNKE: Diogi-Ouro 
Tondam - Tanga 
Diongoro 
Baniaga 
Gomoye 

40 
60 
80 
55 
65 

17. LER8: Attara 80 
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Annexe III. Liste des Personnim Interviewees
 

Vendredi, le 8 juillet 1988
 
Mamadou S~kou Tour6, Informaticien, Comit6 de Coordination des
 

Actions-ONG (A Bamako).
 

Samedi, le 9 juillet 1988
 
Jeff Barnes, Africare (A Bamako).
 

Lundi, le 11 juillet 1988
 
Directeur, Vision Mondiale Internationale (A
Bruce Wilkinson, 


Bar, 'o).
 

Sercredi, le 13 juillet 1988
 
(A Mopti).
El Hadj Baber Sounkoro, Grossiste de c6r~ales 


(A Mopti).

Boubacar Diabat6, Commerqant, Ets. Mamadou Traor6 


Julius Hould, Save The Children UK
Susanna Davies et 

(A Hopti).
 

Assitou Kon6, Commercante (A Nopti).
 

yacouba Nientaho, Commergant-G~rant Ets. Kalilou Nientaho
 

(AMopti).
 

Amadou Coulibaly, Commergant-G~rant Ets. Lafia Traor6
 

(A Mopti).
 

Moussa Traor6, Enqu~teur au Projet S~curit6 Alimentaire
 

MSU-CESA-USAID (A Mopti).
 

Vendredi, le 15 juillet 1988
 
Sory Diawara et Ti~kourou Diawara, Commergants (A Korientz6,
 

cerclc de Mopti).
 

Samedi, le 16 juill2t 1988
 

Dr. Daouda MalI1, Conseiller Technique, Save the Children U.K.
 

(A Douentza).
 

Sory Traor6, Commergant de c~r~ales (A Douentza).
 

Dimanche, le 17 juillet 1988
 

Amadou Diallo, Aide-Soignant Centre de RMhabilitation et
 

d'Education Nutritionelle (A Douentza et Debr).
 

Lundi, le 18 juillet 1988
 

N'Tomary Diarra, Chef de Zone d'Encadrement Acc~l~r6 (ZEA),
 

Enquteur ACDI (A Douentza).
 

Sory Sidib6, Agent Commercial OPAM (A Douentza).
 

Bourema Ciss6, Magasinier OPAM (A Douentza).
 

Hike Winter, Near East Foundation/OXFAM, Repr~sentant,
 

(A Douentza).
 

Mardi, le 19 juillet 1988
 

Modibo Minamba Keita, Chef d'arrondissement (A Mcndoro, cercle 
de
 

Douentza).
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El Hadj Hassimi Ongoiba, (S~cr~taire Gfntral, sous-section UDPM).
 

Sory Ibrahim Bagayoko, Chet de ZEA (h Mondoro).
 

Souleymane Diabat6, Directeur d'Ecole (A Mondoro).
 

Hassan Bor6, S~cr~taire d'arrondissement (AMondoro).
 

Seydou Traor6, Agent Technique de Cooperation (AMondoro).
 

Bokar Tour6, Grossiste de c~r~ales (A Hombori).
 

Ibrahim Alhousseyni, Agent de grossiste de c6r6ales
 

(AGossi).
 

Mercredi, le 20 juillet 1988
 
Asseten Ciss6, Gardien de 1'ex-6cole nomade (AGossi).
 

(iGossi).
Mohamed Ould Sid'Hamine, Commerqant de c~r6ales 


Mohamed Coulibaly, Chef d'arrondissement (AGossi).
 

Jeudi, le 21 juillet 1988
 
Lassana Keita, OPAM D61egu6 R~gional (A Gao).
 

Joseph DeVries, Chef, Vision Mondiale Internationale (AGao).
 

Moussa N'Diaye, Assistant, Gestion des stocks VMI Gao/Menaka
 

(A Gao).
 

- EUMC
Marcelle Talbot, Entraide Universitaire Mondiale du Canada 


(AGao).
 

Vendredi, le 22 juillet 1988
 
Hamadou Yacouba Maiga, Cultivateur (AGargouna, cercle de Gao).
 

Samedi, le 23 juillet 1988
 
Soumaila Konat&, Commergant de c&r~ales bas6 A S6gou
 

(A Gao).
 

Mohammed Ag Toubeissy, G~rant de la Cooperative des Eleveurs
 

(A Djebok, cercle de Gao).
 

(A Djebok).
Alouelli Ag Imalahit, Vendeur de c~r~ales 


Erzakat Iknast, Vendeuse de c¢r6ales (A Djebok).
 

Kachekoute Ag Ghazit, Vendeuse de cdr~ales (A Djebok).
 

Mohamed Ag Ahmed, Exploitant agricole et Prdsident de la
 

Cooperative des Eleveurs (A In'Orfan).
 

Nokh Ag Asalehah, Exploitant agricole (A In'Orfan).
 

Mohamedine Ag Ikna, Commerqant-61eveur (A Djebok).
 

Dimanche, le 24 juillet 1988
 

Salah Babi, Agent commercial de l'Etablissement Hamoudi Sidi Ahmed
 

(A Gao).
 

Lundi, le 25 juillet 1988
 
Lamon Ruttan, Chercheur, Etude conjointe de l'Universit

6 d'Utrecht
 

(Pays-Bas) et la Soci~t6 Nationale d'Etude de D~veloppement (SNED)
 

les March~s C~r~aliers (A Gao).
sur l'Aide Alimentaire et 


Moussa Maiga, Chercheur Homologue (AGao).
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Mardi, le 26 juillet 1988
 
Yves Gueymard, Directeur r~gional ACORD, (A Gao).
 

Ali Badi Maiga, Transporteur/grossiste de c~r~ales et
 

President des Transporteurs Routiers Gao (A Gao).
 

Mamadou Togola, Repr~sentant rdgional du Syst~me d'Alerte 
Prdcoce
 

(SAP) de Gao (A Gao).
 

Mahamadou Soumar6, Directeur rdgional, Direction R~gionale 
du Plan
 

et de la Statistique (DRPS) (A Gao).
 

Mercredi, le 27 juillet 1988
 
Issa Katil6, Commandant de cercle (A Bourem).
 

Karim Cheick Moulaye, Commerqant et Prdsident de la Cooperative
 

des Commerqants (A Bourem).
 

Lassana Camara, Chef d'arrondissement (A Almoustarat, cercle de
 

Bourem).
 

Mohamed Ould Mataly, Scrtaire G~n~ral UNJM (A Almoustarat).
 

Bedi Ali Ould Badi, Secr~taire A la permanence UDPM
 

(A Almoustarat).
 

Sidi Amar Ould Wanaty dit Nahmoud, Commer7ant (a Almoustarat).
 

Jeudi, le 28 juillet 1988
 
Messaoud Ould Neybala, Manoeuvre ut organisateur (A Almoustarat).
 

Seydou Traor6, Chef d'arrondissement (A Bamba).
 

Mohamed El Mourzouck, S~cretaire G~n~ral sous-section UDPM
 

(A Bamba).
 

Bokar Mahamane Maiga, President de l'Association des commerpants
 

(& Bamba, cercle de Bourem).
 

Vendredi, le 29 j illt 1988
 
Mohamed Ould Moulahamed, D6taillant 
(A Gourma-Rharous).
 

Hamed Mahamane Ben Kadi dit Tawat, Agent commercial de lOPAM,
 

(A Gourma-Rharous).
 
Yaya BAh, Magasinier OPAM (A Gourma-Rharous).
 

Daouda Tour6, Commerqant de c~rdales (A Gourma-Rharous).
 

Samedi, le 30 juillet 1988
 

Al Moustaph'Ag Al-Mouna, Cultivateur (A Gourma-Rharous).
 

Lundi, le 1 ao6t 1988
 
Hachim Bally, Grossiste de c~rales, Ets. Sidi Boubacar Bally et
 

President de la Chambre de Commerce de Tombouctou (A Tombouctou).
 

Mardi, le 2 aoit 1988
 
Sidi Ibrahim Ould Chifaye dit Baha, Commergant de c~r~les
 

(A Tombouctou).
 

Mohammed Ould Saleh, Commerqant (A Tombouctou).
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Chaka Sangar6, Agent commercial de I
tOPAM de Tombouctou
 

(ATombouctou)
 

Mahamane Abdoulaye Maiga, Pinassier, Korioum6, port de 
Tombouctou
 

(AKorioum6).
 

Mercredi, le 3 aoat 1988
 
El Hadj Ibrahim Abokar Tour6, Commerqant (AGoundam).
 

Hasseye Tour& dit Ammy, Africare, Adjoint Coordinateur, Activitds
 

Paysannes (A Dir).
 

Amadou Mahamane Tour6 dit Arouhaya, Cultivateur (A Dir6).
 

Jeudi, le 4 aoft 1988
 
Youssouf Sango, Commergant (ATonka).
 

Vendredi, le 5 ao6t 1988
 
Sadjoro Guindo, Grossiste de c~r~ales (AHiafounk6).
 

(A Lt6).
Dessa Dicko, Commercant de c~r~ales 

Bano Tokand6, Commergant de c~r~ales (ALr).
 

Sambourou C(ulibaly, Scrtaire Gendral sous-section UDPM, 
Nampala
 

(ANampala).
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Annexe IV. Note Sur Le Projet S~curit4 Alimentaire MSU-CESA-USAID
 

Le Projet Sdcuritd Alimentaire MSU-USAID-CESA se situe dans le
 

contexte plus global de l'Accord de Cooperation (No. DAN-1190-A-00­

4092-00) entre la Michigan State University (MSU) et l'Agence des
 

Etats-Unis pour le D6veloppment International (AID) sur la Sdcurit6
 
Cet Accord vise A mettre en 6vidence, par
Alimentaire en Afrique. 


l'analyse comparative du secteur agro-alimentaire d'un certain nombre
 

communs et les 6l6ments sp~cifiques aux
de pays africains, les traits 

problmes de s~curit6 alimentaire des diff~rentes sous-r~gions du
 

Continent.
 

Composante malienne de cet Accord de Cooperation, le Projet
 

Securit6 Alimentaire MSU-CESA-USAID traite du suivi et de l'analyse des
 

rdformes de politique du march6 c~rdalier au Mali. Ii est plac6 sous
 

le parainage institutionel du Sdcrktariat Technique de la Commission
 

Nationale de Suivi et d'Evaluation de la Strategie Alimentaire du Mali
 

(CESA) qui en assure la coordination avec les activit~s de ses
 

diffdrents groupes de travail specialists. CE projet a pour objectif
 

de:
 

1. 	 Mener des recherches sur les opdrations de commercialisation
 

des c~r~ales au Mali, en examinant notamment des voies
 

alternatives de reavitaillement des marchds cdrdaliers au
 

Mali, surtout au Nord-est du pays, et les consdquences de
 

chacune des ces voies; des actions susceptibles
 
d'am~liorer le fonctionnement des marches c~r~aliers
 
que pourrait entreprendre le secteur public en compldment
 

avec le secteur priv6; et le suivi de l'impact de la
 

lib~ralisation continue des march~s cdrdaliers sur 
les les
 

commergants des c6rales et les m6nages-consommateurs de
 
c~r6ales;
 

2. Contribuer aux analyses et ddbats en cours sur les options
 
6ventuelles de politiques de commercialisation des cdrdales
 

grace aux rdsultats des recherches ddcrites ci-ddssus; et
 

3. 	 Fournir une assistance technique au Syst6me d'Information du
 
March6 (SIM) l'aider A se doter de sa propre capacit6
 

d'analyse du march6 cdrdlier et de suivi des r~formes de
 

politique alimentaire.
 

La sdrie de Documents de Travail publi~es p~riodiquement par le
 

Projet constitue des rapports d'6tape. Ces documents sont, par
 

consdquent, tous provisoires et leur contenu ne saurait en aucun cas
 
6tre 	considdr6 ou intdrpret6 comme indicateur du point de vue ou de la
 

position officielle d'une quelconque des personnes ou institutions
 

impliqudes. La responsibilit6 des ides, commentaires et arguments
 

prdsent~s ou discutds dans ces documents incombe exclusivement A leurs
 
auteurs.
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Du reste, les buts vis~s par la production, la distribution et la
 

discussion de ces rapports sont de trois ordres:
 

Mettre A la disposition des personnes et organisations
1. 

informations ponctuelles et
pertinentes des donn~es et 


opportunes, susceptibles de leur tre utiles dans leur
 

processus de rflexion et de prise de decision;
 

la part de ces personnes et organisations, des
 2. Stimuler, de 

suggestions, de mani~re
r~actions, commentaires, critiques et 


A pouvoir 6largir l'horizon des connais-sancas relatives A la
 
et


question de la s~curit6 alimentaire dans son ensemble; 


Informer les personnes et organisations int~ress~es de
3. 

l'6tat d'avancement de l'ex6cution du Projet.
 

les questions pour tous renseignements de la
 Les commentaires et 


part de nos lecteurs sont vivement sollicit~s et bienvenus 
A l'une des
 

deux adresses suivantes:
 

Projet S~curit6 Alimentaire MSU-USAID-CESA
 

Boite Postale 2314
 
Bamako R4publique du Mali
 

t~l~phone 22.74.75
 

Food Security in Africa Cooperative Agreement
 

Department of Agricultural Economics
 

Michigan State University
 
East Lansing, Michigan 48824-1039
 
USA
 

http:22.74.75

